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Avant-propos V 

Avant-propos de 1'Office fd&a1 des assurances sociales 

La nouvelle loi sur 1'assurance-maladie (LAMal) est entre en vigueur Je 1er 
janvier 1996. L'article 32 de lordonnance sur 1assurance-maladie (OAMa1) charge 
lOffice fdra1 des assurances sociales de procder a des &udes scientifiques sur 
iapplication et les effets de Ja loi, en coJiaboration avec les assureurs, les 
fournisseurs de prestations, les cantons et des repr&entants des milieux 
scientifiques. 

La prsente &ude analyse les effets induits par la LAMal sur la structure de 
financement de 1'assurance-maJadie et sur Jensembie du systme de la sant. Elle 
examine aussi les repercussions de Ja nouveJie loi sur le rgime des prestations 
comp1mentaires et, daris Ja mesure oü Von disposait de donnes, sur laide 
sociale. Notons quil s'agit ici d'un premier äat des lieux. Cette &ude met 
essentiellement en vidence les rpercussions du changement de rgime 
enregistres un an aprs 1'entre en vigueur de la nouvelJe loi dans deux 
domaines: le versement des subventions des pouvoirs pubJics et ceiJes dues a 
1'Jargissement des prestations. 

Mais la LAMal a aussi mis en eeuvre des changements visant a infJuer sur le 
comportement des acteurs du systme de sant. Ils ne dpJoieront Jeurs effets sur 
les structures de financement qu'a moyen terme. Il est donc important de 
poursuivre Ja prsente &ude ces prochaines annes. 

M.-T. Furrer, ajointe scientifique, cheffe de projet 
Service "Economie, questions fondamentales et recherche" 
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1 Introduction 17 

1 Introduction 

La nouvelle loi fdra1e sur 1assurance-maladie (LAMal), entre en vigueur au 1er 

janvier 1996 a de profondes rpercussions ä plusieurs niveaux de la vie sociale et 

conomique de notre pays. La so1idarit en gnra1 se trouve sensiblement renfor-

ce: libre passage dans le cadre de lassurance obligatoire, compensations des ris-

ques, montant des primes indpendant de 1'ge de 1assur, abaissement des pri-

mes pour les assurs ä faibles moyens financiers. La loi prvoit ga1ement des me-

sures pour contenir la progression des coüts de la sant. La loi et les ordonnances 

prvoient explicitement, outre des mesures pour contenir la progression des cots 

de la sant, lexamen du caractre conomique des prestations ainsi le contröle de 

la qua1it des soins. L1vation du montant de la franchise et lextension de la par-

ticipation aux frais (10%) aux soins intra-muros devraient ga1ement contribuer 

freiner 1'augmentation des coitts. Une certaine redistribution des comptences 

pour 1'approbation des tarifs conventionnels exercera en principe une pression 

favorable sur les prix des prestations du systme de sant. La concurrence devrait 

ga1ement dp1oyer ses effets positifs, en particulier 1mergence  dun vritab1e 

march pour les soins priv&, cest--dire les soins hors catalogue de prestations de 

lassurance de base, para111ement ä un march des assurances comp1mentaires. 

La prsente tude a pour but de mettre en vidence les changements intervenus 

dans le financement de 1assurance-maladie et du systme de sant sur la base des 

premires statistiques disponibles aprs 1'entre en vigueur de la LAMal. 

Les autorits, les partenaires sociaux et les acteurs dans le domaine de la sant de-

vraient disposer ainsi dinformations chiffres suffisantes pour envisager les ven-

tuelles corrections n&essaires ä une same gestion du systme de sant et de la pro-

tection sociale. 
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1.1 Cadre de tude 

Pour 1tude des effets de la LAMal sur les flux de financement de lassurance-

maladie et du systme de sant, quelques uns des nouveaux 1ments doivent äre 

rappe1s. Tout dabord, concernant le financement, la loi prvoit lobligation des 

cantons dintroduire un rgime dabaissement des primes suivant la capacit fi-

nancire des mnages. A cet effet, la Confd&ation augmente de manire impor-

tante ses contributions ä la condition que les cantons participent ga1ement ä cet 

effort financier ä raison de 50% des montants budget& par la Confdration. Au 

niveau du financement du systme de sant, il convient de rappeler que la LAMal 

apporte une extension du catalogue des prestations couverte par 1'assurance de 

base. Pour les caisses-maladie, il en r&ulte des coits supp1mentaires qui consti-

tuent en mme temps pour les fournisseurs de soins une augmentation de la part 

de financement de 1assurance-maladie. Les principales extensions du catalogue 

des prestations sont: 

- la dure i11imite des prestations en cas de sjour hospitalier; 

- la suppression des r&erves dassurance; 

la prise en charge de prestations en tab1issements mdico-socia1; 

- la prise en charge de prestations de soins ä domicile; 

- prestations en cas de maternit; 

- prvention; 

- frais de transport; 

- accidents; 

- traitements dentaires; 

- appareils thrapeutiques; 

- la psychoth&apie non mdica1e; 

- la promotion de la sant. 
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En application de 1'article 32 OAMa1, 1'OFAS est charg d'tudier scientifiquement 

les effets de la nouvelie lgis1ation. Ges changements dans le financement seront 

examins dans cette 6tude spcifique qui sinscrit dans le cadre gnral de 1'ana-

lyse des effets de la LAMal. 

OAMal, art. 32 Analyse des effets 

LOFAS, en collaboration avec les assureurs, les fournisseurs de prestations, 
les cantons et des reprsentants des milieux scientifiques, procde ä des tudes 
scientifiques sur l'application et les effets de la loi. 

Ges tudes ont pour objet l'influence de la loi sur la situation et 1 comporte-
ment des assur&, des fournisseurs de prestations et des assureurs. Elles servent 
notamment ä examiner si la qua1itet le caractre konornique des soins de base 
sont garantis et si les objectifs de politique sociale et de concurrence sont at-
teints. 

En vue de lexcution de ces tudes, 1OFAS peut faire appel ä des instituts 
scientifiques et nommer des groupes d'experts. 

La loi fdrale sur l'assurance-maladie (LAMal) introduit des changements impor-

tants dans le financement de cette branche de l'assurance sociale, dans les presta-

tions couvertes, dans les principes de tarification et dans lorganisation du systme 

de la sant. Ges nouvelies dispositions devraient donc avoir des consquences tant 

sur la rpartition de la charge financire de lassurance-maladie que sur la struc-

ture de financement des biens et services de sant et finalement sur celle des four-

nisseurs de prestations. 

1.2 Dispositions de la LAMal susceptibles d'influencer la struc- 

ture du financement 

En introduction de la prsente tude, il savre galement utile de mentionner pr& 

cisment les dispositions lgales provoquant les effets financiers les plus impor-

tants. 
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Ii faut sattendre ä une modification des parts du financement qui reviennent 

lassurance-maladie, aux pouvoirs publics et aux priv& notamment en raison des 

dispositions suivantes de la LAMal [Office fdral des assurances sociales (1994)]: 

- Selon les articies 24 ss LAMal, lassurance obligatoire prend en charge des pres- 

tations finances, avant l'entre en vigueur de Ja loi, par des assurances com-

plmentaires ou prives, les pouvoirs publics ou les assurs eux-mmes. Rev& 

tent probablement une importance financire particu1ire les prestations de du-

r& illimite en cas de traitement hospitalier, les soins lors du sjour dans un 

tablissement mdico-social et les soins mdicaux ä domicile ainsi que les pres-

tations ä titre de prvention. 

- Concernant la rmunration du traitement hospitalier, l'article 49, 1er  alina, 

LAMal prvoit que, pour les habitants du canton, le forfait de traitement cou-

vre au maximum 50 pour cent des coüts d'exploitation imputables dans la divi-

sion commune d'h6pitaux publics ou subventiorm& par les pouvoirs publics. 

Bien que ces 50 pour cent repr&entent une limite suprieure et non pas une r& 

gle fixe, lvolution observe ces dernires annes permet de supposer que les 

partenaires tarifaires auront de plus en plus tendance ä partager les coüts moi-

ti&moiti. Selon la situation des cantons avant l'entre en vigueur de la LAMal, 

la charge s'alourdit ou s'a11ge pour les pouvoirs publics ou lassurance-

maladie. Par ailleurs, larticle 49, 1 alina, LAMal a pour effet une dlimitation 

stricte entre les coüts que doivent prendre en charge lassurance-maladie et les 

assurances comp1mentaires prives. Cette d1imitation exclut les subventions 

croises qui pouvaient exister avant 1entre en vigueur de cette disposition et 

peut modifier les parts de financement. 

- La LAMal veut mettre sur Je mme plan le traitement ambulatoire et le traite-

ment hospitalier. La participation aux coüts en cas dhospitalisation galement 

(article 64 LAMal) doit inciter les assur& ä ne pas accepter inutilement un s& 

jour ä 1höpital simplement parce qu'il leur revient moins cher quune presta-

tion ambulatoire mdicaJement quivaJente. Cette rg1ementation vise ä trans-

frer les traitements dans Je domaine ambulatoire ou semi-hospitalier, et, 
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long terme, vu la diminution du besoin en lits dh6pitaux, ä a11ger la charge 

des pouvoirs publics. 

- Il dcou1e des articies 65 s. LAMal que les subsides des pouvoirs publics sont 

directement accords aux assur& de condition conomique modeste et non 

plus aux assureurs-maladie. Les cantons disposent dune certaine marge de 

manoeuvre pour dterminer dans quelle mesure ils utilisent les subsides 

maximaux fixs par la Confdration. Les rpercussions dans les diff&ents can-

tons dpendent des rg1ementations cantonales. Le fait que les subsides des 

pouvoirs publics soient directement accord& aux assur& de condition cono-

mique modeste implique pour les assureurs-maladie la perte dun dixime en-

viron de leurs recettes. Ii en r&ulte un dp1acement des coits dans la mesure 

oii, dans la premire anne aprs 1'entre en vigueur de la LAMal, les coits des 

prestations fournies doivent äre intgra1ement finances par les primes, de 

sorte que, rien que pour cette raison, les primes augmentent. 

1.3 Objet et drou1ement de 1'tude 

Les effets de la nouvelle loi sur 1assurance-maladie sur la maitrise des coüts dans 

le systme de sant ne seront perceptibles que dans plusieurs annes lorsque tou- 

tes les dispositions lgales auront effectivement appliques, ce qui nest pas 

encore le cas aujourd'hui. Ii convient ici de rappeler que non seulement pour des 

questions de Mais dans la disponibilit des donnes statistiques, mais aussi en 

raison de 1'entre en vigueur chelonne des diff&entes dispositions de la LAMal, 

l'tude devra s'tendre sur cinq ans. Ainsi, la sparation entre l'assurance obliga-

toire de base et les assurances complmentaires nest effective quau 1er janvier 

1997; la planification hospitalire cantonale et les nouveaux tarifs nentreront en 

vigueur au plus t6t qu'au dbut 1998. 
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1.3.1 Une dtude en trois phases 

Le pr&ent rapport contient les premires analyses et rsu1tats atteignables dans 

des d1ais serrs et avec un recul minimal. Ii marque en principe la fin de la pre-

mire phase dune tude qui en comprendra trois. Les possibilit& dappnihender 

avec un matrie1 statistique adquat les effets sur le financement de lassurance-

maladie, sur le systme de sant et dans dautres nigimes de protection sociale de-

vraient sam1iorer considrab1ement au cours des prochaines annes. 

Dans cette premire phase, on sattachera essentiellement ä mettre en vidence les 

premiers effets de lintroduction de la LAMal sur le financement des caisses-

maladie (subsidiairement sur les prestations complmentaires et laide sociale) am-

si que lutilisation des subsides fdraux, conjointement avec les aides cantonales 

et communales, pour abaisser les primes de lassurance-maladie obligatoire. La 

mthode retenue consistera ä comparer les premiers chiffres disponibles pour 

1anne 1996 avec ceux des annes prcdentes. 

Dans les deuxime et troisime phases, en plus des effets tudi& dans la phase 1 

qui ncessiteront aussi un suivi plus long, on sattachera valuer les effets, non 

seulement auprs des financeurs, mais aussi sur la structure de 1offre et la de-

mande de biens et services de sant. En particulier, on tentera de chiffrer les glis-

sements hypothtiques entre soins ä domicile et &ablissements mdico-sociaux, 

entre höpitaux et tablissements mdico-sociaux, entre hospitalisations et traite-

ments ambulatoires. Le financement de chaque catgorie de fournisseurs de pres-

tations fera ga1ement lobjet du suivi statistique le plus pnicis possible. Quelques 

tendances structurelles devraient ainsi &re dce1es. 

1.3.2 Contenu et limite de l'tude 

Ltude a pour objectif de montrer les effets spcifiques de la LAMal dans lvolu-

tion de la structure du financement de lassurance-maladie, du systme de sant et 
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des principaux fournisseurs de prestations, ainsi que dans dautres rgimes de 

protection sociale (prestations complmentaires AVS/AI et aide sociale). Eile sat-

tache ä expiiquer les interactions entre les diff&ents agents du financement dans 

un cadre danaiyse ä piusieurs niveaux (payeurs, charge conomique, transferts). 

Ltude nenglobe donc pas en premire ligne lexamen du niveau et de l'volution 

des primes dassurance-maladie. 

Le präsent rapport comprend iensemble des donnes statistiques et des analyses 

ralises en 1'tat des connaissances en dcembre 1997, Mai imparti par 1'OFAS 

pour le dbut de la procdure de consultation sur les propositions de subventions 

fdraies 2000 ä 2003 pour abaisser les primes de 1'assurance-maladie. Ii constitue 

le rapport de la premire phase de l'tude des consquences financires de la 

LAMai. Il sarticuie principalement selon les domaines analys& qui constituent en 

gnra1 les matires des diffrents chapitres. 

Les consquences dans l'assurance-maladie (1994 - 1996) 

- La nouvelle structure du compte dexploitation conso1id de lassurance-

maiadie de la statistique OFAS permet plusieurs analyses financires: 

- vo1ution de la structure des dpenses (coüt des prestations, coüt de finance- 

ment, coüt administratif) et des recettes (primes, subventions publiques, reve-

nus des capitaux et revenus extraordinaires) des caisses-maiadie; 

- voiution des prestations et des primes dans 1'assurance de base, y compris 

ivolution de la participation des assur& aux frais; 

- vo1ution des prestations et des primes dans les assurances complmentaires, 

sans i'assurance dune indemnit journaiire en cas de maladie; 

- vo1ution des r&erves par rapport aux prestations de lassurance de base; 
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Les transferts financiers lis au systme d'abaissement des primes d'assurance-

maladie et les consquences sur les primes 

Laugmentation des transferts de Ja Confdration pour abaisser selon la capacit 

financire des mnages la charge des primes devait äre le principal instrument 

pour contenir les effets de 11argissement du catalogue des prestations et de cer-

taines contraintes supp1mentaires de 1assurance-maladie. En ra1it& cet instru- 

ment na pour le moment pas fonctionn selon ce qui avait prvu. Il est donc 

intressant d&udier les premiers 1ments chiffrs disponibles, tant dans les fi-

nances publiques que dans les dcomptes de 1'OFAS pour labaissement des pri-

mes. 

- effet ponctuel du changement de systme dabaissement des primes en 1996; 

- vo1ution de la charge nette de la Confdration, des cantons et des communes 

pour Iassurance-maladie (statistique des finances publiques 1994-1996); 

- vo1ution des dpenses et recettes courantes de la Confdration, des cantons 

et des communes pour 1'assurance-maladie (statistique des finances publiques 

1990-1996); 

vo1ution de la charge nette dans les cantons pour 1'assurance-maladie (statisti-

que des finances publiques 1994-1996); 

- vo1ution des subsides fd&aux pour labaissement des primes (dcomptes 

OFAS, 1996 et 1997). 

Les consquences sur l'volution de la structure definancement du systme de san-

ti dans son ensemble (1990-1996) 

Les chiffres 1996 de la statistique des coüts du systme de sant ont un caractre 

provisoire, notamment en raison de retards dans la disponibi1it des chiffres des 
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finances publiques. Leur prcision est cependant suffisante pour une analyse glo-

bale chaud selon 

- le financement selon lagent payeur; 

- le financement selon lagent supportant la charge &onomique. 

Les consquences sur l''volution de la structure de financement des catgories de 

fournisseurs de soins directement concemes par la LAiVial (1994-1996) 

En raison de 1'extension du catalogue des prestations, de la planification hospita-

lire prvue ou des dispositions concernant les principes de tarification conven-

tionne, les catgories de fournisseurs de soins suivantes sont. particulirement 

concernes: 

- h6pitaux; 

- tablissements mdico-sociaux; 

- soins ä domicile. 

Les effets financiers dans le rgime des prestations compWmentaires 

Les rpercussions de la LAMal dans le domaine des prestations complmentaires 

1AVS et ä lAl sont tudies sur la base des donnes statistiques rcoltes par 

1OFAS. Les travaux prliminaires ont permis didentifier quatre domaines dana-

lyse: 

- les sries chronologiques 1991 ä 1996 concernant les bnficiaires et les mon-

tants engags; 

- le montant de dpenses reports sur le systme de rduction des primes pour 

les assurs ä faible capacit financire (anne 1996); 
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- le montant des prestations en faveur des personnes vivant en EMS, supportes 

par 1'assurance-maladie obligatoire en 1995 et en 1996; 

- le montant pour les autres frais exclus de 1'assurance-maladie de base et sup-

port& par les prestations comp1mentaires en 1995 et en 1996. Ce domaine 

comprend en particulier les frais de dentistes, les frais de soins ä domicile ainsi 

que la quote-part ä Ja charge de 1assur et la franchise. Les donnes statistiques 

dans ce domaine demeurent Jacunaires. Des estimations sont nanmoins possi-

bles. 

Pour 1'anne 1997, quelques tendances globales peuvent äre esquisses sur la base 

des changements intervenus dans les rg1ementations. 

Les effets financiers dans les dpenses d'aide sociale 

Les bases statistiques pour estimer les consquences de la LAMal dans les dpen-

ses daide sociale font largement dfaut. La statistique des finances publiques offre 

d'intressantes possibilit& danalyse quoique les r&ultats des communes pour 

1996 ne soient pas disponibles dans les Mals impartis ä Ja premire phase de 

ltude. Cela limite fortement Ja possibilit de parvenir ä des r&ultats tangibles 

dans Je domaine de laide sociale. Une premire approche a nanmoins tente, 

en compatibilit avec le cadre budgtaire prvu pour Je projet et dans Ja mesure oü 

il existe des donnes alternatives ä celles des finances publiques. Cette approche 

comprend deux volets: 

- J&ude des informations statistiques issues des services comptents dans un 

choix de cantons et/ou de villes; 

- une analyse qualitative sur Ja base des renseignements dexperts au sein dun 

choix dadministrations cantonales et communales. 

Les travaux pr1iminaires ont ncessit un investissement important en temps. 

Dune part, il sembJerait quaucune rflexion systmatique ne soit en cours dans 
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les cantons. 11 s'ensuit quil  nexiste pas de donnes immdiatement accessibles et 

exploitables. De surcroit, le paysage LAMal-aide sociale subit encore des ajuste-

ments dont la porte est difficile ä apprhender pour linstant. 

1.3.3 Drou1ement 

LOFAS et l'OFS ont pass en date du 30 juin 1997 une convention prcisant 1objet 

et le droulement de 1'tude (1re phase). Le contenu de ltude est pr&ent en 

dtail sous 1.3.2 Contenu et limite de 1tude. Lobjectif consistait ä mettre en dvi-

dence les effets spcifiques de la LAMal dans lvolution de la structure du finan-

cement de lassurance-maladie, du systme de sant et des principaux fournisseurs 

de prestations, ainsi que dans dautres rgimes de protection sociale (prestations 

complmentaires et aide sociale). 

Le calendrier prvoyait un rapport final provisoire au 31 dcembre 1997 et le rap-

port dfinitif au 30 avril 1998, compte tenu que les rsu1tats de 1'tude devraient 

tayer la proposition de 1OFAS pour la rvision de la LAMal (art. 106), en ce qui 

concerne les subsides fd&aux pour la rduction des primes. 

Les travaux se sont drou1s en troite collaboration avec les spcia1istes de 

1OFAS du service d'tude et de politique sociale, Monsieur Ludwig Gärtner et 

Madame Marie-Thrse Furrer, et de la section statistique, Messieurs Till Bandi et 

Herbert Känzig. Le groupe daccompagnement du projet compos des auteurs 

(OFS) et des collaborateurs de 1OFAS sest runi rgu1irement pour assurer le 

bon drou1ement de 1tude. 

Aprs la rdaction du rapport provisoire de dcembre 1997, lOFS a soumis les 

r&ultats de 1tude ä une expertise. Les experts, Monsieur le Professeur Robert Leu 

de 1Universit de Berne et Monsieur Hugo Huber, mathmaticien diplöm, con-

sultant ä Giffers FR, ont conseilld les auteurs du rapport au cours de deux sances 

de travail. 
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1.4 Prvisions avant 1'entre en vigueur de la loi 

1.4.1 Dans le message du Conseil fdra1 

Dans son message concernant la nivision de 1assurance-maladie du 6 novembre 

1991, le Conseil fd&al rappelle le principe fondamental du financement de lassu-

rance-maladie qui repose sur trois 1ments: les primes, les participations des as-

sunis et les subsides des pouvoirs publics. Un bref survol historique du finance-

ment est ga1ement dress. 

En ce qui concerne laide des co11ectivits publiques, on a pass dun systme sim-

ple dallocations de subsides par assuni ä un subventionnement en pourcentage 

des coits occasionns (LAMA, 1964). La charge de la Confdration augmentait 

ainsi nigu1irement en fonction de laugmentation des coüts par assuni et du nom- 

bre d'assuni. La loi fdra1e du 5 mai 1977 instituant des mesures propres qui- 

librer les finances fd&a1es a introduit le plafonnement des subsides fdraux au 

niveau de 1976. 

Aprs quelques ajustements successifs du plafond des subventions fdra1es, ces 

dernires atteignaient en 1993 la somme de 1513 millions de francs. Sur la base des 

donnes financires pnivisionnelles pour cette mme anne, le message proposait 

de porter les subsides fdraux ä 2 milliards de francs, ä la condition que ceux des 

cantons atteignent 1 milliard de francs. Le montant que la Confdration alloue 

labaissement des primes devrait &re fix par le Parlement pour les quatre annes 

dune 1gis1ature. Les cantons ont lobligation dinstaurer un systme dabaisse-

ment des primes en tenant compte de la capacit financire des mnages. 
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1.4.2 Durant la campagne rf&endaire 

Dans Je cahier de documentation sur l'assurance-maladie publi en 1994 par le 

groupe de travail du Dpartement fdral de 1int&ieur, la plupart des effets fi- 

nanciers prvisibles de la nouvelle loi ont estim& avec les donnes disponibles 

ce moment-l. Ii est trs int&essant de les passer en revue et de faire quelques 

premires comparaisons avec ce que Von sait aujourd'hui. 

En considrant les trois piliers du financement de lassurance-maladie que sont les 

primes des assur&, les participations aux frais et les subventions de la Confdra- 

tion et des cantons, des effets ä court terme avaient estim& tandis que les effets 

plus long terme ne pouvaient faire l'objet que de considrations gnrales. 

La participation aux frais compose de la franchise (fr. 150.- par anne), des 10% 

sur tous les frais de traitement et dun montant de fr. 10.- par jour dhospitalisation 

comme participation aux frais h6teliers, devait videmment faire augmenter cette 

part de financement. Alors que les effets de la franchise et du montant journalier 

de 10 francs devaient avoir peu de rpercussions, lextension de Ja participation de 

10% aux soins intra-muros occasionnerait une sensible augmentation. 

Les subsides de la Confdration et des cantons devraient augmenter paral1le-

ment: la charge des cantons devant reprsenter la moiti de celle de la Confdra-

tion. Ainsi, sous cette condition, les dpenses de la Confdration devaient aug-

menter progressivement de 1.83 milliards de francs en 1996 ä 2.18 milliards en 

1999. On estimait sur Ja base de chiffres de 1992 (630 millions), que les cantons d& 

penseraient quelques 640 millions de francs au moment de lentre en vigueur de 

Ja loi. En ra1it, les cantons (y compris les communes) avaient d~Jä niduit leur 

aide ä 1'assurance-maladie ä 521 millions de francs en 1994. 

Au chapitre des subventions cantonales, Ja documentation pour la campagne rf& 

rendaire faisait judicieusement aJJusion aux dispositions lgales sur les tarifs hos-

pitaliers de lassurance de base qui devaient stablir au maximum ä 50% des cots 
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dexploitation. En effet, on devait sattendre ä des processus dadaptations dans le 

domaine des subventions aux höpitaux, notamment une harmonisation du niveau 

de subventionnement des cantons ä 50% des coiits d'exploitation. En ra1it& per-

sonne ne pouvait dire en 1994 avec une prcision satisfaisante si globalement les 

tarifs hospitaliers se situaient en dessus ou en dessous de cette limite des 50% des 

coits d'exploitation. Cependant, on a observ que de 1992 ä 1994 les dpenses cou-

rantes nettes des cantons (y compris les communes) pour leurs tab1issements de 

sant ont diminu de 281 millions de francs (3936 millions en 1992, 3655 en 1994). 

Ces annes ont logiquement marques par des hausses importantes des tarifs 

hospitaliers. 

Figure 1.1: Dpenses supp1mentaires cons&utives ä 1'extension du catalo- 
gue des prestations 

0 Promotion de la sant 

o Psychothrapie 

UAutres prestations (app. thrapeutiques. 
etc.) 

Traitements dentaires 

0 Accidents 

Coüts de bansport 

O Prvention 

Maternit 

40%13 Etablissements mdico-sociaux 

OSoins ä domicile 

Suppression des rserves d'assurance 

IN  Dure i11imite des prestations en cas 
de sjour hospitalier 

source: DFI/OFAS 

Enfin, pour rsumer les effets financiers globaux de la LAMal sur les primes des 

assurs, il est int&essant ä des fins de comparaison avec les constatations consi- 
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gnes dans ce rapport de citer in extenso un paragraphe refltant prcisment les 

estimations utilises dans la campagne rfrendaire: 

"Lextension du catalogue des prestations (voir Figure 1.1) induira, lors de la pre-

mire anne d'application de la nouvelle loi, une augmentation des dpenses. Se-

Ion nos estimations, eiles passeront pour cette ann&-lä de 16.3 milliards ä 18.03 

milliards. Ce qui reprsente une augmentation de 10.7 pour-cent. Cette augmenta-

tion ne se rpercutera pas compltement sur les primes puisque, dans le mme 

temps les subsides des pouvoirs pubiics augmenteront et ceci de 21.7 pour-cent. La 

participation des assur& tendue ä l'hospitalisation apportera environ 40% de re-

cettes supp1mentaires." 

La charge sera donc rpercute sur les assur& par une augmentation de primes 

denviron 4.5%. "Les augmentations conjugues de la participation aux coüts et des 

primes repr&enteront une charge supplmentaire pour les mnages denviron 

9.1%. Ce qui est infrieur ä 1'augmentation provoque uniquement par les nou-

velles prestations ä la charge de l'assurance-maladie sociale (10.7%)". 

1.5 Bibliographie 

Bundesamt für Sozialversicherung, 1996, Statistik, dans: EL-Aktuell, 2/96. 

Coullery, Pascal et Ralf Kocher, 1997, La notion juridique de "condition conomi-
que modeste' selon 1'article 65 LAMal, dans: Securitsociale, 1/1997, 24-29. 

Message concernant la rvision de l'assurance-maladie du 6 novembre 1991. 

Office fdraI des assurances sociales, 1997, Statistique de l'assurance-maladie, assu-
reurs reconnus par la Confederation, OFAS: Berne. 

Office fdra1 des assurances sociales, 1994, Documentation concernant la nouvelle loi 
sur l'assurance-maladie, OFAS: Berne. 



2 Cadre d'analyse 33 

2 Cadre d'analyse 

Du point de vue des assureurs-maladie, la LAMal dp1oie ses effets tant en amont 

quen aval: en aval se trouve le systme de sant& c'est--dire les fournisseurs de 

soins dont Je financement est dans une large mesure assum6 par les caisses-

maJadie; en amont se trouvent tous les agents concerns par le financement de 

1assurance-maJadie, cest--dire principaJement les assurs qui paient des primes 

et les collectivit& pubJiques qui aident, directement ou indirectement, les mnages 

supporter la charge &onomique des primes. 

La LAMal instaure un rgime direct dabaissement de primes que les cantons sont 

chargs de mettre sur pieds pour a1Jger le poids des primes de caisses-maladie 

pour les mnages ä faibJe capacit financire. Deux autres rgimes de la protection 

sociale doivent &re considrs comme intervenant indirectement dans Je finance-

ment de 1assurance-maladie et du systme de sant: 

- Les prestations comp1mentaires ä 1AVS et ä FAI viennent en aide, sous con-

ditions de ressources, aux bnficiaires de rentes de vieilJesse, de survivants ou 

dinvaJidit, en particuJier pour les soins dans des maisons pour personnes 

äges, les services des organisations de soins ä domicile ou les soins exclus de 

1'assurance-maladie obligatoire, soins dentaires notamment. Avant Jentre en 

vigueur de Ja LAMal, ce rgime de protection sociale tenait gaJement compte 

de la charge des primes d'assurance-maJadie dans Je calcuJ pour le droit aux 

prestations. 

- laide sociale doit ga1ement dans ce cadre d 'analyse &re considre comme un 

rgime de protection sociale assumant indirectement une part dans le refinan-

cement tant de 1'assurance-maladie que des prestations de systme de sant. En 

effet, 1'accs aux soins de sant est reconnu dans Je droit des assurances sociales 

et est expJicitement incJus dans les normes sur le minimum vital. 
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2.1 Les assureurs reconnus par la Confd&ation 

Les caisses-maladie sont les assureurs (LAMal art. 11 ss) reconnus pour pratiquer 

1'assurance-maladie sociale1. Elles offrent en gn&a1 aussi des assurances facultati-

ves d'indemnits journa1ires (LAMal, art. 67 ss) en cas de perte gain due ä la ma-

ladie ou la grossesse, ainsi que des assurances comp1mentaires soumises ä la r& 

glementation sur le contrat dassurance prive. La premire condition de lanalyse 

financire des caisses-maladie sera donc dexclure dans la mesure du possible les 

flux de dpenses et de recettes qui concernent ces branches dassurances facultati-

ves et comp1mentaires. 

Les caisses-maladie sont donc au centre des proccupations. La structure et 1'vo-

lution de leur compte dexploitation  conso1id selon la statistique de 1OFAS font 

1'objet des premires analyses financires. Le chapitre 4 tudie les effets sur le sys-

tme de sant et en particulier sur quelques fournisseurs de soins. Les assureurs y 

sont considr& comme un financeur direct (payeur) au mme titre que dautres 

branches des assurances sociales (assurance-accidents LAA, assurance-inva1idit, 

assurance-militaire), que lEtat (subventions aux höpitaux principalement) et que 

les mnages. 

Les assureurs sont aussi des institutions qui, en raison du caicul des risques, doi-

vent toujours constituer des rserves financires. Le niveau et 1vo1ution des r& 

serves seront ga1ement tudis car ils jouent potentiellement un r6le important 

dans la rpartition du financement des caisses-maladie. 

La Figure 2.1 repr&ente sous une forme simp1ifie le cadre danalyse adopt dans 

cette äude. Les flux de financement doivent &re tudi& en amont et en aval de 

1assurance-maladie. En amont, il existe dautres rgimes de protection sociale qui 

interviennent directement ou indirectement dans le financement de lassurance- 

1  Selon Iarticle lib, les institutions dassurance prives peuvent aussi pratiquer 1assurance-maladie. 
Par souci de simplification, le terme caisses-maladie' dsigne dans ce rapport Iensemble des assu-
reurs pratiquant lassurance obligatoire. 
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maladie ou du systme de sant. Premirement, les subsides publics pour abais-

ser les primes constituent de fait une intervention de politique sociale; son niveau 

et sa rpartition entre la Confdration et les cantons font 1objet dimportants  r& 

ajustements cons&utifs ä Ja LAMal. 

Les flux financiers en aval et en amont de 1'assurance-maladie 
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direction des flux financiers 

ava 1 amont 

Deuximement, les prestations comp1mentaires ä 1AVS/AI ont pris en compte Ja 

charge des primes dassurancemaladie avant lentre en vigueur de Ja LAMal; il 

convient destimer Ja diminution de dpenses qui rsuJte. Troisimement, 1'aide 

sociale, dernier filet de Ja protection sociale, intervient et prend en compte les d& 

penses de sant lorsque Ja personne na pas de ressources financires suffisantes. 
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Lintroduction des systmes cantonaux de rduction des primes devrait ga1ement 

ici en principe a11ger les dpenses. 

En aval de 1assurance-maladie, il y a le systme de sant& constitu par les diff& 

rents fournisseurs de soins. La part du financement par 1'assurance-maladie et la 

part restant ä la charge des mnages est ana1yse dune part, globalement et dau-

tre part pour les fournisseurs de soins particu1irement touchs par lextension du 

catalogue des prestations. 

2.2 Le systme de sant 

Le systme de sant constitu par 1'ensemble des fournisseurs de soins ou agents 

de production (h6pitaux, mdecins, pharmaciens, etc.) se trouve en aval de 1assu-

rance-maladie. Cette dernire intervient en effet essentiellement en tant que 

payeur de prestations et a ainsi en principe une influence sur le systme de sant. 

En tant que partenaire principal dans les ngociations tarifaires avec les fournis-

seurs de soins, les caisses-maladie jouent en r6le depremier plan. Elles sont par 

ailleurs consid&es comme un agent du systme de sant dans la statistique OFS 

pour lquivalent de leurs dpenses administratives, considres comme le coüt de 

leur service dassureur. 

Le financement de chacune des catgories de fournisseurs ci-dessus peut en prin-

cipe tre ana1ys sur la base dune srie chronologique ds 1985. Une attention par-

ticulire simpose ä ce niveau de lanalyse quant au röle de lEtat ä 1gard des di-

verses catgories de fournisseurs de prestations. En effet, lEtat (cantons et com-

munes) intervient souvent de manire importante au moyen de subventions pour 

abaisser de faon dterminante le prix de certaines prestations: taxes hospitalires, 

forfaits journaliers dans les tab1issements mdico-sociaux, prix des soins ä domi-

cile et de laide mnagre. 
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Une attention particu1ire simpose ä ce niveau de lanalyse quant au röle de lEtat 

1gard des diverses catgories de fournisseurs de prestations. En effet, lEtat 

(cantons et communes) intervient souvent de manire importante au moyen de 

subventions pour abaisser de faon dterminante le prix de certaines prestations: 

taxes hospitalires, forfaits journaliers dans les tablissements mdico-sociaux, 

prix des soins ä domicile et de laide mnagre. En 1994, le montant total de ces 

aides atteignait prs de 4.8 milliards de francs, y compris les investissements, tan-

dis que les subventions de la Confdration et des cantons ä 1'assurance-maladie 

ne totalisaient quenviron 1.9 milliards. On doit considrer parall1ement les d& 

penses de lEtat pour le systme de sant et celles visant ä abaisser les primes de 

1assurance-maladie, La LAMal, en introduisant les conditions de ressources des 

mnages pour loctroi de la rduction des primes, marque une nette infiexion vers 

une politique sociale; les subventions au systme de sant restent par contre dis-

tribues selon le principe de 1'arrosoir'. 

En rapport avec lextension du catalogue des prestations et les nouveaux principes 

de tarification, 1volution des coits et du financement de quelques types de four-

nisseurs des soins mrite un examen particulier. 

2.2.1 Les h6pitaux 

Larticle 49 LAMal introduit le principe que les forfaits journa1iers conventionns 

dans 1'assurance obligatoire doivent couvrir au maximum le 50% des cofits impu-

tables, cest--dire des frais de fonctionnement, ä lexclusion des investissements, 

de la recherche, de la formation et des frais pouvant nisulter dune surcapacit. Cet 

article sur le financement des h6pitaux est actuellement au centre du dbat sur 

lapplication de la LAMal. (arnit TFA K 38/97 du 16.12.97). 

Deux niserves importantes limitant singu1irement les possibilits danalyses doi 

vent &re mentionnes: premirement, 1impossibilit actuelle de distinguer les 

cofits des prestations prives ou semi-prives et deuximement, labsence de dfi- 
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nitions comptables et statistiques suffisamment prcises sur les investissements, la 

recherche et Ja formation confrent aux chiffres actuellement disponibles une im-

prcision qui ne peut pas äre passe sous silence. 

2.2.2 Les dtablissements mdico-sociaux 

L'article 50 LAMal instaure le principe de 1ga1it dans la couverture des soins 

intra-muros et ambulatoires et la possibi1it de convenir avec les dtablissements 

mdico-sociaux dun mode de rmunration forfaitaire. Durant la campagne rf&- 

rendaire, les dpenses supplmentaires avaient estimes ä 685 millions de 

francs et repr&entaient prs de 40% de la charge de lextension du catalogue des 

prestations. Les dpenses dans ce secteur constituent donc un point particu1ire-

ment sensible en rapport avec 1entre en vigueur de la LAMal. Les partenaires aux 

conventions tarifaires ont quelques difficult& ä mettre sur pieds des solutions ac-

ceptables dans ce secteur et 1'ampleur des nouvelies prestations ä la charge des 

caisses-maladie ne semble pas encore faire 1objet dun consensus suffisant. 

Dans la statistique des coüts du systme de sant& le financement des tab1isse-

ments mdico-sociaux ne peut pas tre prsent de manire comp1te en raison 

des lacunes dans les statistiques de l'assurance de base et de labsence de statisti-

ques satisfaisante dans Je secteur mdico-sociaJ. La statistique des Aablissements 

non hospitaliers de 1'OFS devrait ds 1999 fournir les informations n&essaires, 

2.2.3 Les soins ä domicile 

Les soins ä domicile prsentent dans Je contexte de Ja LAMal des similitudes avec 

les prestations des &ablissements mdico-sociaux en raison prcisment de la vo-

1ont du lgislateur de placer sur un pied d'ga1it ces deux catgories de fournis-

seurs de soins. On notera cependant que le volume des prestations demeure ä un 

niveau relativement modeste. Selon les estimations de 1'OFAS, les dpenses sup-

pJmentaires de J'assurance-maladie pour les soins ä domicile devaient s1ever 
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120 millions de francs, ce qui ne reprsenterait quenviron 7% des nouvelies char-

ges issues de la LAMal ou environ 5 fois moins que pour les soins dans les tablis-

sements mdico-sociaux. 

Dans la statistique des coüts du systme de sant de lOFS, lestimation du volume 

des prestations et de la structure du financement des organisations de soins ä do-

micile souffre dune certaine imprcision due aux statistiques de base lacunaires. Ii 

nexiste en effet pas de statistiques compltes sur ce segment des services ambula-

toires du systme de sant. 

2.3 Les rgimes de protection sociale intervenant en amont de las- 

surance-maladie 

Sous la LAMA, lassurance-maladie sociale &ait finance par trois sources princi-

pales: les primes des assurs, les participations des assur& et les subventions pu-

bliques. Les primes et les participations sont payes par les assurs - les mnages - 

et les subventions sont verses par les pouvoirs publics directement aux caisses-

maladie. Avec la LAMal, cette analyse simplifie doit tre singu1irement &endue 

et affine pour dcrire en amont du financement de l'assurance-maladie, comment 

dautres rgimes de protection sociale interviennent pour les mnages avec de fai-

bles ressources. 

La LAMal instaure le principe dun systme dabaissement des primes sous condi-

tions de ressources du mnage. Les cantons ont lobligation de mettre en applica-

tion un tel rgime avec une grande 1ibert pour son organisation administrative et 

dans le choix des diffrentes composantes de la so1idarit sociale vise. En prin-

cipe, la nouvelle loi intervient dans le flux financier: 1'aide publique, au heu d'tre 

verse aux caisses-maladie, passe par les mnages. 

Les subventions de la Confdration et des cantons sont octroyes selon la LAMal 

aux mnages. Les autres rgimes de protection sociale qui tenaient compte des 
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primes des caisses-maladie - les prestations comp1mentaires ä 1AVS/AI et laide 

sociale ont adapt leurs conditions doctroi de prestations ä la nouvelle situation. 

En consquence, les dpenses de ces rgimes ont a11ges. 

2.3.1 Le rgime d'abaissement des primes de Fassurance-maladie 

Chaque canton a en fait instaur6 sont propre rgime dont les caract&istiques 

chappent en grande partie ä lanalyse prvue dans le cadre de la pr&ente tude. 

Les aspects financiers sont par contre suffisamment document& sur la base de la 

statistique des finances publiques et des dcomptes de 1'OFAS pour tirer quelques 

conclusions sur les effets, en principe trs ponctuels, de 1entre en vigueur de la 

LAMal. 

2.3.2 Les prestations comp1mentaires de 1'AVS et de 1'AI 

Lintroduction du rgime LAMal dabaissement des primes a 1ibr le rgime des 

prestations comp1mentaires (PC) de la prise en compte des primes dassurance-

maladie dans le caicul du droit ä des prestations. Lextension du catalogue des 

prestations (tab1issements mdico-sociaux, soins ä domicile, moyens auxiliaires, 

traitements dentaires, dure i11imite des prestations en cas de sjours hospitaliers, 

suppression des r&erves) a ga1ement en principe des effets secondaires dans ce 

rgime vu quil couvre les coits de sant non pris en charge par lassurance-

maladie sous lancienne 1gis1ation. Les nouvelies prestations payes par 1assu-

rance-maladie correspondent ä une diminution quiva1ente dans les PC. Dans le 

sens oppos, lextension de la participation de 10% aux frais de traitements intra-

muros pourrait augmenter les dpenses de ce rgime. 

Les donnes de base et les estimations de 1OFAS permettent de cerner le principal 

effet de la LAMal, ä savoir la diminution du nombre de bnficiaires et du mon-

tant des dpenses en observant la rupture intervenue en 1996 dans les sries chro-

nologiques. Les effets secondaires dus ä lextension de 1'ventai1 des prestations 
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LAMal peuvent &re tudi& spcifiquement dans les domaines des &ablissements 

mdico-sociaux et des soins ä domicile, tandis que ceux des autres prestations 

nouveliement ä charge de 1assurance-maladie ne peuvent &re apprhends que 

globalement. 

2.3.3 L'aide sociale 

Par analogie avec le rgime des prestations comp1mentaires AVS et Al, laide so-

ciale peut intervenir, sous conditions de ressources, pour les personnes qui ne b& 

nficient pas dune rente AVS ou Al dans la prise en charge des primes dassu-

rance-maladie et des frais de sant exclus des assurances sociales. Ce domaine de 

lintervention sociale est cependant trs disparate; ä la limite, chaque commune 

pourrait avoir son propre rgime en la matire puisque, en gnra1, il re1ve de la 

comptence communale. On y dp1ore la quasi-absence de donnes statistiques 

adquates pour tudier les effets de la LAMal. Les statistiques des finances publi-

ques seront cependant exp1ores en esp&ant y d&eler des ruptures chronologi-

ques para111es ä celles connues dans les prestations comp1mentaires. 

2.4 Sources et mthodes 

Les donnes statistiques annuelles sur les flux de financement tudi& sont recher-

ches et pr&entes rtrospectivement pour une priode aussi longue que possible. 

Toutefois, ces sries clironologiques sont plutöt courtes compte tenu des ruptures 

enregistres dans les statistiques de base. Les exigences quant ä 1homognit des 

s&ies et ä la garantie de qua1it des donnes limitent singu1irement la longueur 

de la priode dobservation. 

Dans ce contexte, la statistique des finances publiques revt une importance parti-

culire. Cest pourquoi une approche thorique et une analyse des rsu1tats sont 

deve1oppes au chapitre 3. 
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Lorsque aucune srie statistique satisfaisante ne peut äre tab1ie, des estimations 

ad hoc sur la base de diverses donnes statistiques sont tentes. Les hypothses 

sous-jacentes sont exp1icites et la fiabi1it des estimations discute. 

Pour plusieurs s&ies chronologiques, 1'vo1ution sur une plus longue priode ainsi 

que la vo1ati1it est connue. Les &arts entre 1995 et 1996 marquant une rupture 

par rapport 1'vo1ution observe ant&ieurement ä la LAMal sont donc considr& 

comme des effets de lä nouvelle 1gis1ation, ä moins que des explications de nature 

clairement technique puissent expliquer les carts. 

2.4.1 Dans 1'assurance-maladie 

L'analyse financire de lassurancema1adie  se concentre sur les annes 1994, 1995 

et 1996. Seule cette courte priode offre la garantie dhomognit; en effet, le ca-

dre comptable instaur en 1994 ne permet en principe pas des comparaisons avec 

les donnes ant&ieures. 

En plus des grands agrgats de dpenses et de recettes, la statistique de 1'OFAS 

des caisses-maladie permet des analyses sur les autres variables sur lesquelles la 

LAMal influe vraisemblablement et dont les consquences financires sont indis-

cutables: coüts et financements diffrenci& par branches (assurance de base, in-

demnit& journalires, assurances complmentaires), rserves financires des cais-

ses. 

2.4.2 Dans le systme de sant 

Les flux de financement du systme de sant et des fournisseurs de soins en parti-

culier sont tudi& sur la base des sries chronologiques de la statistique de lOFS 

des coüts du systme de sant. 
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L'augmentation attendue de la part de financement de 1'assurance-maiadie due 

lextension du catalogue de prestations et la diminution correspondante de la part 

des mnages en 1996 nest de bin pas le seul effet ana1ys. Les variations des parts 

de financements des collectivit& publiques - Confdration, cantons, communes - 

font 1'objet dobservations non seulement entre 1995 et 1996, mais aussi au cours 

des annes ant&ieures. En effet, des anticipations de ientre en vigueur de la 

LAMal peuvent avoir eu des consquences observabies dans les s&ies chronologi-

ques dans les armes 1993 ä 1995. 

2.4.3 Dans les rgimes de protection sociale 

Dans les rgimes de protection sociale examin&, les sries chronoiogiques satisfai-

santes sont rares. Les estimations ad hoc sont donc de rgie. 

En ce qui concerne les prestations comp1mentaires, i'observation du nombre de 

bnficiaires et du montant des dpenses globales, montre une rupture nette entre 

1995 et 1996. Une dcomposition de ces grandeurs permet une analyse plus fine 

des sries chronologiques et permet de mettre en 1umire la dynamique du sys-

tme des prestations compimentaires. Une analyse des diff&entes composantes 

(moyennes) qui entrent dans le caicul des PC offre galement d'int&essants rsu1-

tats. Une teile analyse statique, bas sur l'tat des bnficiaires en mars 1995 avec 

intgration des changements intervenus lors de l'entre en vigueur de la LAMal, 

montre les effets financiers potentiels de la LAMal sur les PC. 

L'aide sociale est tudie sur la base des informations et des donnes mises ä dis-

position par les cantons. Une analyse exhaustive reste hors de porte, dune part 

parce que le paysage LAMal-aide sociale est encore dans une phase d'ajustement, 

d'autre part parce que les donnes font largement dfaut. Sur la base des contacts 

directs avec les cantons, il est nanmoins possible d'avancer une estimation, en-

core que grossire, des effets de la LAMal sur les systmes d'aide sociale ä 1'oeuvre 

en Suisse. 
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3 Constquences financires dans 1'assurance-maladie 

Le premier domaine qui simpose ä lanalyse est 1'assurance-maladie elle-mme. La 

LAMal occasionne dans piusieurs domaines d~jä mentionns des dpenses sup-

p1mentaires et comporte quelques ramnagements dans le financement. 

La mthode consiste ä &udier la srie chronologique des comptes dexploitation 

de 1ensembie des caisses-maladie selon la statistique de lOFAS. Malheureusement 

cette srie est courte: eile ne comprend que les annes 1994 ä 1996. En effet, le plan 

comptabie introduit en 1994 ne permet pas de comparaisons assez diffrencies 

avec les annes antrieures mais en revanche, il ouvre de nouvelies possibilit& 

danalyse, surtout dans la perspective dune distinction plus stricte entre les flux 

financiers de lassurance obligatoire et ceux des assurances complmentaires. 

3.1 Approche des coiits et du financement 

Question examin&: 

Dans la campagne rfrendaire de la LAMal, des chiffres ont avanc& sur les 
coüts supplmentaires et la nouvelie rpartition du financement dans i'assu-
rance-maladie. Trois ans aprs, ces estimations peuvent-elies tre confrontes 
aux statistiques et dans quelle mesure les chiffres de 1996 sont-ils proches de ces 
prvisions? 

En guise dentre en matire, nous remarquons que rarement dans le dbat sur 

lassurance-maladie, une distinction suffisante est op&e entre d'une part, les 

cofits ou les dpenses et dautre part, entre les financements ou les recettes. De fait, 

on ignore gn&a1ement que l'ensemble des caisses-maladie doit &re considr 

comme un rgime de protection sociaie dont iquilibre financier nest pas automa-

tique. En particulier, le coüt des rserves financires est souvent sous-estim. A 
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titre dexemple, i'augmentation globale des rserves des caisses-maiadie a charg 

Je compte d'expioitation 1994 de 966 millions de francs (140 par habitant) tandis 

quelle na atteint que 396 millions en 1995. Si une teile fluctuation se rpercutait 

immdiatement sur les primes, Ja diminution, sans relation avec les coüts de Ja 

sant, serait de 4.6% par rapport ä l'anne prcdente. En dautres termes, le coüt 

de Ja cration de rserves financires sest 61ev 6.8% des primes en 1994 aiors 

quii tombait ä 2.7% en 1995. En 1996, les caisses-maladie ont consomm des r&er-

ves pour un montant de 227 millions de francs (1.4% des primes), ce qui a permis 

en principe de mod&er Jaugmentation des primes dautant. 

Vu Jimprcision des estimations disponibles au moment de Ja campagne nif&en-

daire, il &ait bien sür lgitime de prsenter les coüts ou le financement indistinc-

tement. Le Tableau 3.1 contient les estimations avances en 1994 pour une anne 

fictive1, aprs J'entre en vigueur de la loi (1996), auxquelies nous avons adjoint les 

chiffres qui apparaissent dans les statistiques pour 1994 ä 1996. 

Tableau 3.1: Coüt et financement de 1'assurance-maladie, estimations lors 
de la campagne rfrendaire et donnes statistiques ult&ieures 

Principaux agents Estimation pour rfrendum Chiffres effectifs selon 
du financement LAMal pour lanne 1996 les statistiques OFAS et AFF 

ancien droit nouveau droit 1994 1995 1996 
mio fr. % mio fr. % mio fr. % nüo fr. % mio fr. % 

Confdration et 
cantons" 2030 12.5 2470 13.7 1932 15.9 2085 16.7 1816 12.5 

Participation 
des assur& 1850 11.4 2590 14.4 1259 10.3 1290 10.3 1678 11.5 

Primes2>  12410 76.2 12970 71.9 8986 73.8 9126 73.0 11035 76.0 

Total 16290 100.0 18'030 100.0 12177 100.0 12301 100.0 14329 100.0 

Staistique des finances publiques, besoins financiers nets; pour 1996, selon dcomptes OFAS. 
Primes brutes, voir Tableau 3.2 ou Tableau 3.3 

source: OFAS, AFF 

1 
Les estimations ne se rfrent pas en principe ä 1996, mais ä une anne ultrieure ä 1entre en 

vig-ueur de la loi, lorsque cette dernire aurait ddployd tous ses effets quant ä lextension des pres-
tations. 
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Pour 1996, anne de i'entre en vigueur du nouveau droit, on constate que les cais-

ses-maladie ont enregistr6 un montant de environ 14.5 milliards de francs pour 

des prestations mdico-pharmaceutiques de lassurance de base, alors qu'on lavait 

estim 18 milliards. Globalement, cette diffrence est importante et s'explique 

postriori par diffrents facteurs: 

Premirement, les estimations 6tablies pour Ja campagne rfrendaire avaient 

pour but d'tab1ir les consquences financires de Ja LAMal et ne constituaient 

pas des prvisions pour l'anne 1996. Tous les effets de Ja nouvelle ioi ne peu-

vent pas tre perceptibles dans toute leur ampleur Ja premire anne. Les con-

squences doivent se mesurer sur une plus longue priode. 

- Deuximement, les estimations de Ja campagne rfrendaire s'appuyaient sur 

des statistiques de lassurance-maladie de 1992 et la progression annueJle ad- 

mise slevait ä 7%, alors quen r~alit6 eile se situait autour de 5% seulement. 

Troisimement, Je montant des primes dcou1ait de lestimation des dpenses. 

Une teile dmarche entraine invitabJement piusieurs inexactitudes sur les frais 

adrninistratifs, Ja rassurance, Ja constitution de rserves et provisions et les au-

tres charges d'expJoitation. 

La nette divergence entre 1'estimation globale des dpenses et les chiffres de la sta-

tistique pour 1996 n'emp&he cependant pas lanalyse du financement selon les 

trois sources: primes, participation des assur& aux frais et subventions publiques. 

Lexamen des estimations des parts de financement fait apparaitre aussi de signifi-

catives divergences. Les subventions publiques (Confdration et cantons) de-

vaient s1ever ä 2.5 milliards de francs (13.7%) alors quelles nont atteint que 1.8 

milliards (12.5%). On estimait que les participations des assurs aux frais repr&en-

teraient une part de financement de 14.4%; les statistiques des caisses-maladie font 

apparaitre une part de 11.5% seulement en 1996. Il est vrai que cette part devrait 

encore s'lever si on considre que les chiffres des comptes dexploitation 96 com-

prennent encore vraisembJablement une part importante de frais relatifs ä 1anne 

prcdente, c'est--dire avant l'introduction des franchises et des quotes-parts plus 

1eves de Ja LAMal. 
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Le financement par les primes devait ütre abaiss 72%. En ra1it, il s'est lev en 

1996 ä 76%, conscutivement au moindre financement des autres sources (pou-

voirs publics et participations des assunis). 

Conclusion 3.1: 

Les estimations lors de la campagne nifrendaire sur les dpenses supp1men-
taires des caisses-maladie ne peuvent pas encore &re valablement confrontes 
aux r&ultats de la statistique. Les estimations sur le niveau global des dpenses 
taient peut-tre trop hautes pour diverses raisons techrilques et de disponibi1it 

de donnes. Les estimations sur la structure du financement se sont av&es di-
vergentes en raison de la surestimation des aides publiques ä 1'assurance-
maladie et des participations des assur& aux frais. 

3.2 Analyse du compte d'exploitation consolid des caisses-

maladie 

Question examin&: 

Quelle est globalement l'vo1ution de la structure des coüts et du financement 
des caisses-maladie de 1994 ä 1996? 

Les chiffres de la partie financire de la statistique de 1'OFAS sont regroup& en 

catgories analytiques dans le Tableau 3.2. 

Les dpenses sont pnisentes comme les coüts de l'assurance-maladie selon trois 

catgories: les coüts des prestations, les autres coüts et les coüts administratifs. Les 

autres coüts, quand bien mme ils ne repr&entent qu'un faible pourcentage de 

lensemble des coüts, mritent une certaine attention ä cause de leurs fluctuations 

annuelles susceptibles d'expliquer les diffrences temporaires entre les augmenta 

tions de coüts des soins de sant et celles des primes dassurances. 
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Tableau 3.2: Compte d'exploitation analyteique de 1'assurance-maladie (y 
compris les assurances comp1mentaires et 1'assurance din-
demnits j ourna1ires) 

Variation par 
1994 1995 1996 rapport ä Ianne 

prcdente (en 
%) 

mio fr. % nüo fr. % mio fr. % 1995 1996 

Coüts 
Prestations 

Indennitsjoumalires 983 5.6 1017 5.7 872 4.7 3.5 -14.3 

Asssurance de base 10834 62.1 11332 63.5 12529 66.9 4.6 10.6 

Assurances comp1mentaires 3456 19.8 3807 21.3 4043 21.6 10.2 6.2 

Coüts des prestations 15273 87.5 16157 90.6 17444 93.1 5.8 8.0 

Modifications des prov. et  rserves 362 2.1 250 1.4 72 0.4 -31.1 -71.2 

Rassurance (net) 50 0.3 36 0.2 65 0.3 -27.8 81.0 

Compensations des risques 81 0.5 -8 0.0 -50 -0.3 -110.0 -519.8 

Bnfice du compte d'exploitation 522 3.0 254 1.4 161 0.9 -51.3 -36.8 

.1. Perte du compte dexploitation -48 -0.3 -136 -0.8 -474 -2.5 -182.1 -249.4 

Autrescouts 967 55 396 22 227 12 591 1573 

Charges dadmirdstration 1214 7.0 1279 7.2 1515 8.1 5.3 18.5 

Amortissements 18 0.1 24 0.1 40 0.2 33.5 64.6 

Autres charges d'exploitation 8 0.0 17 0.1 4 0.0 107.2 -77.9 

Autres produits d'exploitation -32 -0.2 -32 -0.2 -39 -0.2 -0.9 -21.4 

Coüts administratifs 1208 6.9 1288 7.2 1520 8.1 6.6 18.0 

Total 17448 100.0 17'841 100.0 18736 100.0 2.2 5.0 

Financement 
Primes d'assurance (brutes) 

Ass. dune indemnit journa1ire 1052 6.0 1073 6.0 834 4.5 2.0 -22.3 

Ass. de base, 
soins mdico-pharmaceutiques 8986 51.5 9126 51.2 11035 58.9 1.6 20.9 
Assurances comp1mentaires 4151 23.8 4331 24.3 4550 24.3 4.3 5.1 

Pnmes 14189 813 14530 814 16420 876 24 130 

Participations des assure's aux frais 

Ass. de base, 
soins mdico-pharmaceutiques 1259 7.2 1290 7.2 1679 9.0 2.5 30.1 
Assurances comp1mentaires 87 0.5 105 0.6 99 0.5 20.2 -5.5 

Participations aux frais 1347 7.7 1395 7.8 1778 9.5 3.6 27.4 

Subventions publiques (mcl FL) l'615 9.3 1 549 8.7 161 09 -4A 89 6 

Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 298 1.7 367 2,1 378 2.0 23.2 3.1 

Total 17151 100.0 171474 100.0 18358 100.0 1.9 5.1 

source: OFAS 
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Ils se composent des augmentations de provisions et de rserves, du coit net de la 

rassurance et du fond de compensation des risques et du r&ultat net (bnfices 

moins pertes du compte d'exploitation) des caisses-maiadie. 

Du cW des recettes, les montants repr&entent des financements qui sont regrou-

p& selon quatre catgories: les primes dassurance, les participations des assurs 

aux frais, les subventions publiques et les revenus des capitaux ou revenus extra-

ordinaires. Les participations des assur& sont considres dans ce cadre analyti-

que comme un financement. Elles figurent en dduction des coüts des prestations 

dans le plan comptable et la statistique de 1OFAS. Eiles font l'objet dun examen 

particulier (voir Tableau 3.7). 

3.2.1 Analyse par catgories de coüts 

Les coüts des prestations 

Le coüt des prestations a atteint en 1996 17.4 milliards de francs. Laugmentation 

est de 1.3 milliards (+8.0%) alors qu'en 1995 eile s'arrtait ä +5.8%. La progression 

des coüts plus ieve en 1996 est un effet de la LAMal qui est sensibiement modr 

par la diminution trs nette des prestations de iassurance des indemnits journa-

iires. Les assurances comp1mentaires conservent environ la mme part des 

coüts 21.6%. 

Les coüts administratifs 

Les coüts administratifs marquent une tendance haussire: alors quils reprsen-

taient 6.9% des coüts totaux en 1994, iis passent ä 7.2% en 1995 et sautent ä 8.1% en 

1996 atteignant le montant de 1.5 milliards de francs. Cette augmentation est peut-

tre un effet ponctuel et pervers de la LAMai. De par le nouveau röle impartit par 

la loi, les assureurs maladie ont confronts ä un accroissement des travaux ad- 
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ministratifs (nouveaux caiculs de primes, etc.) au moment de 1'entnie en vigueur 

de la nouvelle loi. 

Les autres coüts 

Les autres coüts sont dfinis comme le rsultat global dexploitation, cest--dire la 

somme des modifications de niserves et de provisions, du nisultat net de la niassu-

rance et de la compensation des risques et du bnfice ou de la perte comptable 

dexploitation. 

Les autres coüts passent de 967 millions de francs (5.5%) en 1994 i. 396 millions 

(2.2%) en 1995 et deviennent ngatifs en 1996, moins 227 millions (-1.2%). En sim-

plifiant lanalyse de ces coüts, il apparait clairement que globalement, la constitu-

tion de rserves en rapport avec les dpenses est en diminution rapide; en 1996, les 

caisses ont mme consomm 227 millions de francs (coüt financier ngatif). Cette 

diminution ne peut pas en premire analyse tre considnie comme un effet de la 

LAMal car la nouvelle loi n'apporte aucune nouvelle disposition quant aux rser-

ves et ä lquilibre financier des caisses-maladie. 

3.2.2 Analyse par catgories de financement 

La structure du financement est marque en 1996 par la quasi disparition des sub-

ventions publiques (161 millions de francs, soit 0.9% des recettes totales) du comp-

te dexploitation consolid des caisses-maladie. Cet effet, de nature plus comptable 

que financire, est la consquence du dtournement' du flux du subventionne-

ment public qui passait en gn&al auparavant par les caisses-maladie et qui che-

mine ds 1996 par les assurs eux-mmes. 
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Les primes 

Les primes repr&entent de bin la source de financement la plus importante. Elles 

constituaient une part de 81% du financement avant l'entre en vigueur de la LA-

Mal; elles passent ä prs de 88% en 1996. Cette progression est avant tout la cons& 

quence du 'dtournement du flux des subventions publiques mis en vidence 

plus haut. 

Les participations aux frais 

Les participations aux frais pr&entent une tendance ä la hausse. D~jä en progres-

sion en 1995 (+3.6%), la LAMal provoque le dco1lage (+27%) voulu par le 1gisla-

teur pour freiner les augmentations du coüt de la sant. Avec une part de finan-

cement de 9.5% en 1996, la nouvelle lgis1ation na probablement pas encore d-

ploy tous ses effets sur ce paramtre; les retombes prcises seront ga1ement dif-

ficiles valuer dans les annes suivantes parce que dune part, les comptes dex-

ploitation enregistrent encore une part non ngligeable de factures pour des pres-

tations de 1anne prcdente et d'autre part, des augmentations de franchises dans 

lassurance de base ont dj dcides pour 1998. 

Les effets des franchises ä Option 1eves (Fr. 300.-, 600.-, 1200.- 1500.-) sur ce pa- 

ramtre ne peuvent pas &re estims dans ce rapport. Une 6tude a conduite sur 

les coüts de sant support& par les patients en raison des franchises leves dans 

le cadre du suivi des formes particulires dassurances. Ehe montre qu'en 1994, 

pour une franchise de 350 francs, les assurs ont eu en moyenne des factures pour 

des soins de sant de 27 francs sans les transmettre ä leur caisse-maladie. Pour une 

franchise de 600 francs, ces coüts s1evaient ä 55 francs et pour une franchise de 

1200 francs, ä 139 francs. 

Compte tenu du montant trs modeste des participations aux frais dans les assu 

rances comp1mentaires, 1'augmentation de 1996 peut tre considre comme un 

effet de Ja LAMal. 
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Les subventions publiques 

Comme d~jä mentionri plus haut, Je 'dtournement' du flux des subventions pu-

bliques conduit ä la quasi disparition de ce financement dans les recettes des cais-

ses-maladie (1.5 milliards en 1995, 0.2 milliards en 1996). Ii sagit Iä dun effet de 

nature plutöt comptable de la LAMal qui na aucune relation avec le financement 

public effectif de 1assurance-maladie analys dans dautres chapitres de ce rap-

port. 

Les revenus des capitaux et les revenus extra ordinaires 

Les revenus des capitaux et revenus extraordinaires se situent autour de 2% des 

recettes totales dans les annes 1994 ä 1996. En principe, cette part de financement 

devrait &re principalement influence par le niveau des taux dintrts du march 

des capitaux et le montant des avoirs financiers des caisses (rserves, fonds, provi-

sions). 

Conclusion 3.2: 

L'examen du compte dexploitation conso1id des caisses-maladie fait apparaitre 
1volution suivante: 

Dans les coüts (charges), la part des prestations augmente en partie en raison de 
lextension du catalogue des prestations dans lassurance obligatoire des frais 
mdico-pharmaceutiques et celle des cofits administratifs progresse nettement. 
Les autres cofits fondent et deviennent mme ngatifs (diminution des rserves). 

Du c6t du financement (recettes), on note avant tout leffet de nature comptable 
U au 'dtournement du flux du subventionnement public; Ja part des subven-
tions tombe ä 0.9% du total des ressources. Les parts de financement primes et 
participations aux frais" augmentent en consquence de leffet comptable sus-

mentionn et de Ja voJont du lgisJateur daugmenter Je catalogue des presta-
tions de lassurance et Ja participation aux frais en tant que frein ä laugmenta-
tion des coits de Ja sant. 
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3.3 Evolution des coüts et du financement dans lassurance de 

base 

Question examin&: 

La situation dficitaire de lassurance de base augmente-t-elle de manire impor-
tante avec 1'entre en vigueur de la LAMal? 

Lassurance de base est lassurance obligatoire et sociale offerte par les caisses-

maladie dont la base 1gale est prcisment la LAMal. La lol prvoit que les assu-

reurs peuvent offrir une assurance des indemnits journalires en cas de maladie 

et des assurances comp1mentaires pour les frais de traitements dpassant le cata-

logue des prestations couvertes par lassurance de base. 

Le plan comptable actuellement appliqu6 impose des comptes spar& pour les 

prestations et les primes des diffrentes branches dassurance. La statistique de 

1'assurance-maladie 1994 ä 1996 ne permet toutefois pas cette distinction de faon 

absolue pour toute la structure des coüts et du financement. Les quelques petites 

divergences entre le compte dexploitation conso1id des caisses-maladie et les 

comptes par branches dassurance (assurance de base, assurance dune indemnit 

journa1ire et assurances comp1mentaires) ne mettent cependant pas en cause 

l'analyse des rsu1tats par branches. 

Lassurance de base repräsentant lessentiel de lactivit des caisses-maladie, il est 

logique de retrouver dans lanalyse de la structure des coüts et du financement 

plusieurs 1ments mis en vidence dans le compte consolid des caisses-maladie: 

du c6t des coüts, augmentation de la part des prestations, diminution brutale des 

autres coüts (consommation de r&erves), augmentation des coüts administratifs; 

du cot6 du financement, la diminution des subventions publiques dans les comp-

tes des caisses-maladie provoque la nette hausse des primes (primes brutes); les 
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participations des assurs augmentent et les revenus des capitaux et revenus ex-

traordinaires sont stables. 

Tableau 3.3: Coüts et financement dans ltassurance de base entre 1994 et 
1996 

Variation par rap- 
1994 1995 1996 port ä lanne prc& 

dente (en %) 

mio fr. % mio fr. % mio fr. % 1995 1996 

Coüts 
Coüts des prestations 10'834 87.9 11332 91.1 12'529 95.3 4.6 10.6 
Coüts administratifs 801 6.5 823 6.6 937 7.1 2.8 13.8 
Autres coüts"  686 5.6 278 2.2 -323 -2.5 -59.5 -216.4 
Total 12321 100.0 12433 100.0 13142 100.0 0.9 5.7 

Financement 

Primes d'assurance (brutes) 8'986 74.7 9126 74.9 11'035 84.1 1.6 20.9 

Participations aux frais 1'259 10.5 1290 10.6 1'679 12.8 2.5 30.1 
Subventions et contributions 1'595 13.3 1535 12.6 140 1.1 -3.7 -90.9 
Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 189 1.6 230 1.9 261 2.0 22.2 13.2 

Total 12'029 100.0 12182 100.0 13115 100.0 1.3 7.7 

1) voir Tableau 3.2 

source: OFAS 

Lanalyse des rsu1tats financiers peut &re encore simp1ifie en sintressant uni-

quement aux primes et aux prestations, car le dbat poiitique na heu seulement 

ce niveau, encore que la confusion entre prestations et primes soit frquente. La 

diffrence entre dune part, les primes et les participations et dautre part, les pres-

tations reprsente une marge brute (Tableau 3.4) qui fournit dintressantes infor-

mations sur ivo1ution de la situation dficitaire ou bnficiaire des caisses-

maladie dans chaque branche dassurance. 

Dans lassurance de base, la marge brute se dtriore sensibiement entre 1994 et 

1996. Eile passe de prs dun  miiiiard de francs ä 326 mio. En 1994, la marge brute 

permettait encore ä i'assurance de base de constituer giobaiement des rserves 

puisque les coüts administratifs (800 mio) dtaient couverts. En 1995, la marge brute 
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diminue nettement et l'assurance de base commence ä vivre sur ses r&erves avec 

un dficit thorique denviron 200 mio de francs (marge brute moins coüts admi-

nistratifs). La branche devient nettement dficitaire en 1996; la marge brute nest 

plus que de 326 mio de francs alors que les coüts administratifs s'lvent ä 937 mio 

(dficit denviron 600 mio. de francs). 

Tableau 3.4: Primes et prestations dans 1'assurance de base (mio fr.) 

Anne Nombre Primes et participation et Prestations Marge brute 
dassur& subventions 

mb. fr. En fr. mio. fr. En fr. mio. fr. En fr. 
Total par assur Total par assur Total par assur 

1994 7131653 11840 1660 10834 1519 1006 141 

1995 7166317 11951 1668 11332 1581 619 86 

1996 7194754 12855 1787 12529 1741 326 45 

source: OFAS 

Conclusion 3.3: 

La situation dficitaire des caisses-maladie dans l'assurance de base saccentue 
consid&ablement entre 1994 et 1996. 

3.4 Evolution des coüts et du financement de l'assurance dune in- 

demnit journalire 

Question examin&: 

Lassurance dune indemnit journa1ire influence-t-elle de faon importante 
1quilibre financier des caisses-maladie? 
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Le compte d'exploitation de la branche 'indemnit& journalires  prsente une 

vo1ution incertaine. 1996 marque cependant un recul des primes brutes de plus 

de 20%. Cette diminution parait significative dans la mesure oü les primes repr& 

sentent le 97.5% des recettes et que la diminution est abrupte. Ii sagit ici vraisem-

blablement dun effet indirect de la LAMal, car la nouvelle lgis1ation napporte 

pas directement des amnagements dans cette branche dassurance. 

Tableau 3.5: Coüts et financement dans ltassurance d'une indemnit journa-
1ire entre 1994 et 1996 

Variation par 
1994 1995 1996 rapport ä lanne 

prcdente (en %) 

mio fr. % Mio fr. % mio fr. % 1995 1996 

Coüts 
Coüts des prestations 985.0 91.4 1'019.0 92.4 872.5 101.9 3.5 -14.4 
Coüts adniinistratifs 93.8 8.7 98.9 9.0 80.0 9.3 5.4 -19.1 
Autres coüts 1  -1.2 -0.1 -15.3 -1.4 -96.5 -11.3 1175.0 530.7 
Total 1077.6 100.0 1102.6 100.0 856.0 100.0 2.3 -22.4 

Financement 
Primes d'assurance 
(brutes) 1052.2 97.6 1'073.1 97.3 834.3 97.5 2.0 -22.3 
Parlicipations aux frais 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 
Subventions et contri- 
butions 3.3 0.3 2.4 0.2 2.5 0.3 -27.3 4.2 
Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 22.1 2.1 27.1 2.5 19.2 2.2 22.6 -29.2 

Total 1077.6 100.0 1102.6 100.0 856.0 100.0 2.3 -22.4 

1) vois Tableau 3.2 

source: OFAS 

L'qui1ibre financier marque egalement une dgradation. En 1996, les primes sont 

en dessous du niveau des prestations. Les autres coüts, qui sont selon la dfinition 

adopt un indicateur de la marge de bnfice, plongent en consquence dans la 

zone ngative et atteignent moins 96 mio. de francs en 1996. Les frais administra-

tifs ne sont aucunement couverts. 
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Lqui1ibre financier des caisses-maladie nest  cependant pas inf1uenc de faon 

importante par cette branche car ses recettes constituent moins de 5% du finance-

ment total. 

Conclusion 3.4: 

La situation financire des caisses-maladie dans lassurance dune indemnit 
journa1ire se dtriore considrablement entre 1994 et 1996 mais na pas une in-
fluence dterminante sur l'qui1ibre financier des caisses-maladie. 

3.5 Evolution des coüts et du financement dans les assurances 

complmentaires 

Question examine: 

Les assurances comp1mentaires prsentent-e11es une volution de leurs coüts et 
de leur financement qui serait un effet de la LAMal? 

Lanalyse des coüts et du financement des assurances comp1mentaires doit tre 

aborde premirement globalement. Contrairement aux autres branches, les assu-

rances complmentaires ne pr&entent pas de ruptures en 1996. Durant la priode 

sous revue (1994 - 1996), les coüts et les primes ont continu augmenter ä un 

rythme relativement normal dans lassurance-maladie. Alors que les primes aug-

mentaient annuellement de moins de 5%, les coüts progressaient toutefois plus 

rapidement (8%). L'vo1ution de 1'quilibre financier est donc aussi dfavorab1e. 

Les autres coüts (constitution de r&erves) refltent cette dgradation: ils &alent de 

572 millions de francs en 1994 et tombent en 1996 ä 206 millions. 

L'exclusion comp1te des assurances complmentaires de la LAMal et leur assujet-

tissement ä la LCA (loi sur le contrat dassurance) nont toutefois dp1oy tous 

leurs effets juridiques quau 1er janvier 1997. Pour le moment, les chiffres disponi- 
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bles ne permettent pas de confirmer un des effets indirects attendu de la LAMal, 

savoir le resserrement du march6 des assurances comp1mentaires conscutif 

lextension de la couverture des prestations dans lassurance de base. 

Tableau 3.6: Coüts et financement des assurances comp1mentaires entre 
1994-1996 

Variation par rap- 
1994 1995 1996 port ä Ianne pr& 

cdente (en %) 

mioft. % miofr. % mio fr. % 1995 1996 

Coüts 
Coüts des prestations 3455.7 79.6 3'807.4 83.6 4'043.0 84.9 10.2 6.2 
Coüts administiatifs 313.7 7.2 366.1 8.0 515.7 10.8 16.7 40.9 
Autres coüts" 572.3 13.2 382.3 8.4 205.7 4.3 -33.2 -46.2 
Total 4341.7 100.0 4355.8 100.0 4764.4 100.0 4.9 4.6 

Financement 
Primes d'assurance 
(brutes) 4150.9 97.6 4331.1 97.4 4'550.1 97.5 4.3 5.1 
Participations aux frais 87.2 2.0 104.4 2.3 99.0 2.1 19.7 -5.2 
Subventions et contri- 
butions 16.5 0.4 10.9 0.2 17.5 0.4 -33.9 60.6 
Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 87.1 2.0 109.4 2.5 97.8 2.1 25.6 -10.6 
Total 4'254.6 100.0 4446.4 100.0 4'666.6 100.0 4.5 5.0 

1) voir Tableau 3.2 

source: OFAS 

Dans la structure des coüts, on notera encore que les coüts administratifs sont en 

forte progression et se situent ä des niveaux suprieurs ä ceux observables dans 

lassurance de base. 

Du cot du financement, la structure est caractrise par une grande stabi1it. Les 

subventions et contributions restent quasi inexistantes et les participations aux 

frais trs modestes. 

En 1995, les assurances comp1mentaires auprs des caisses-maladie repr&en-

taient globalement un volume de primes de 4331.1 millions de francs et des pres-

tations pour un montant de 3807.4 millions (voir Tableau 3.6). Mais les assurances 
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complmentaires constituent un ensemble de contrats dassurances trs disparates. 

La statistique de 1'OFAS pour l'anne 1995 pr&ente des chiffres dtaill&, en parti-

culier le volume de primes, pour les appellations suivantes: 

- assurance comp1mentaire patients 172.9 mio fr. 

- assurance facultative d'une indemnit 
journalire d'hospitalisation 65.2 mio fr. 

-. assurance frais de traitement hospitalier 111.2 mio fr. 

- assurance combine d'hospitalisation 2812.7 mio fr. 

- HMO assurance combine 4.1 mio fr. 

- assurance soins dentaires 109.7 mio fr. 

- assurance vacances et voyages 15.0 mio fr. 

- assurance mdecine alternative 180.7 mio fr. 

- assurance soins ä domicile 6.1 mio fr. 

- autres assurances complmentaires 810.7 mio fr. 

Une analyse exhaustive des assurances complmentaires s'avre ainsi impossible 

au vu de la mu1tiplicit des types de contrats. L assurance combine d'hospitali-

sation', de par 1'importance de ses primes encaisses - deux tiers de toutes les 

comp1mentaires - et de par sa ressembiance ä dautres assurances couvrant ihos-

pitalisation prive ou semi-prive, peut tre examine de plus prs. 

La premire remarque concernant cette branche dassurance porte sur le nombre 

dassurs. On dnombre plus de 5 millions de contrats pour un total de 7 millions 

dassur& en 1995. Plus des deux tiers des assurs ont des comp1mentaires de ce 

type. Si on s'intresse un peu plus aux prestations couvertes, on peut caiculer une 

prime moyenne mensuelle de 47 francs. Un tel montant de prime ne couvre vrai-

semblablement pas les frais supplmentaires dune hospitalisation en division se-

mi-prive, et a fortiori en division ou clinique prive. 11 existe donc parmi ces assu-

rances comp1mentaires des contrats dont la couverture supplmentaire en cas 

dhospitalisation est probablement trs 1imite. 
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La seconde remarque concerne Ja marge brute (voir Tableau 3.7). Ii est normal 

quelle soit positive; si ehe ne J'tait pas, lquiJibre financier des caisses-maladie 

serait vite compromis. La question qui m&iterait par contre une analyse appro-

fondie est la suivante: Ja marge dgage par lassurance compJmentaire est-elle 

suffisante pour couvrir les coüts administratifs et financiers (constitution de rser-

ves) spcifiquement relatifs ä la branche ? Les donnes chiffres actuehles ne sont 

pas suffisantes pour rpondre ä la question. 

Tableau 3.7: Primes et prestations dans 1'assurance combine d'hospitalisa-
tion 

Anne Nombre Primes Prestatioris Marge brute 
dassurs 

mio fr en fr. mio fr en fr. mio fr en fr. 
Total par assur Total par assur Total par assur 

1994 5081037 2722 536 2361 465 361 71 

1995 5028453 2813 559 2573 512 240 48 

1) A partir de 1996, les assurances complmentaires ne sont plus prsentes par type dans la statistique OFAS 

source: OFAS 

Conclusion 3.5: 

Lvolution des assurances comp1mentaires en rapport avec la LAMal est en-
core incertaine. La diminution attendue des couvertures compJmentaires nap-
parait pas dans les statistiques de 1996. 

3.6 Evolution des participations des assurs aux frais 

Question examine: 

La LAMaJ introduit des franchises plus dlevdes et une extension des quotes-
parts de participations aux frais pour les traitements hospitaliers. Quel est l'im-
pact de ces mesures dans Je financement de J'assurance-maladie? 
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Les participations aux frais jouent un r6le important dans le financement de 1assu-

rance de base (10.6% en 1995). Dans 1'assurance dune indemnit journa1ire, elles 

sont inexistantes et dans les assurances comp1mentaires, elles sont insignifiantes 

(2.1% en 1996). 

Selon la LAMal, la participation des assur& est compose dune part de la fran-

chise (montant anriuel fixe) et dautre part dune quote-part de 10% des coits qui 

dpassent la franchise. La nouvelle loi instaure notamment lextension de la quote-

part aux traitements hospitaliers, alors quelle ne s'appliquait prcdemment 

qu'aux traitements ambulatoires. 

Tableau 3.8: Participations aux frais, assurance de base 

Anne Nombre dassurs Participations des assur& aux frais 

mio fr. en fr. 
Total par assur 

1994 7131653 1259 177 

1995 7166317 1290 180 

1996 7194754 1679 233 

source: OFAS 

L'volution des participations aux frais doit &re analyse avec circonspection, car 

plusieurs facteurs sont susceptibles d'influencer vers le haut ou vers le bas les chif-

fres considrs. Les participations moyennes par assur peuvent tre distribues 

de faon trs inga1itaire; toutes les personnes en bonne sant nayant aucun frais 

durant 1'anne ont dvidemment une participation nulle. Il en est de mme des as-

sur& dont le montant des frais natteint pas la franchise et qui peuvent renoncer 

envoyer leurs factures ä la caisse-maladie. Par contre, l'extension de la participa-

tion de 10% aux traitements intra-muros et le dve1oppement des franchises Op-

tion pourraient tirer les chiffres vers le haut lorsque les assurs ont des frais im-

portants ä dc1arer ä leur caisse-maladie. 
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Le dveloppement durant ces dernires annes des franchises leves ä Option 

(300, 600, 1200, 1500 francs) ne doit donc pas tre ignor6 dans cette analyse. En 

1995, le nombre de tels contrats s'levait ä 700000 environ et marquait une aug-

mentation de 9% par rapport ä lanne prcdente. En 1996, il a vritab1ement ex-

p1os puisqu'il atteint 2,3 millions de contrats. 

Entre 1994 et 1995, 1'augmentation de la participation par assur tait de 2% alors 

que laugmentation des coüts par assure dans lassurance des frais mdico-

pharmaceutiques 6tait de 4%. Ce rsu1tat est parfaitement logique lorsque les r& 

glementations concernant les franchises et les quotes-parts ne subissent aucun 

changement (limites aux traitements ambulatoires et plafonnes), comme ce ifit le 

cas ces dernires annes. 

Entre 1995 et 1996, le saut attendu est bien perceptible. L'augmentation de la parti-

cipation par assur est de 30% - 180 francs en 1995, 233 en 1996 - alors que celle des 

coiits par assur atteint 10%. Les annes prochaines devraient encore tre mar-

ques par la progression de .la part des participations aux frais dans le financement 

de lassurance de base. En effet, une part non ng1igeable des factures payes en 

1996 concernaient des prestations durant l'arme prcdente. De plus, des aug- 

mentations des franchises obligatoires ont dj dcides pour 1998. 

Dans la structure du financement de lassurance de base, il convient cependant de 

cadrer la participation aux frais. La part au financement a pass de 10.6% ä 12.8% 

du total des recettes (Tableau 3.3), 

Conclusion 3.6: 

Les augmentations de franchises et de quotes-parts introduites par la LAMal ont 
commenc dployer leurs effets. En 1996, le montant moyen de la participation 
par assur a augment de 30%. La part au financement de lassurance de base se 
situe ä 12.8%. 
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3.7 Evolution des rserves financires 

Question examine: 

Les r&erves financires des caisses-maladie prsentent-e11es une vo1ution con-
scutive ä la LAMal ? La "privatisation' des assurances comp1mentaires a-t-elle 
d~jä des consquences sur le montant des r&erves? 

La LAMal prvoit en son article 60 que 1'assurance obligatoire des soins est finan-

ce selon la rpartition des dpenses. Les assureurs doivent constituer des ''r&er-

ves suffisantes afin de supporter les coiits affrents aux maladies d6jä survenues et 

de garantir leur so1vabi1it long terme". La loi prcise que "les assureurs prsen- 

tent sparment au bilan les provisions et les r&erves destines ä 1'assurance obli-

gatoire des soins' (al. 2), de mme qu'ils "tiennent un compte d'exploitation dis-

tinct' (al. 3). 

Tableau 3.9: Rserves selon le nombre d'assurs de la caisse en 1995 

Nombre dassunis Nombre Nombre dassur& (soins Reserves en % Rserves 
par caisse de caisses mdico- pharmaceutiques) des dpenses minimales, en % 

0-100 0 0 - 182 

101 - 500 22 6476 160.6 96 

501 - 1000 25 18140 97.1 73 

1001 - 2500 35 57292 66.3 52 

2501 - 5000 24 89054 55.1 42 

5001 - 10000 15 98451 56.5 34 

10001 - 50000 20 471311 29.8 24 

50001 et plus 25 6425593 23.7 20 

Total 166 7166317 25.1 

source: OFAS 

L'OAMal dfinit en son article 78 les rserves, composes dune part d'une r&erve 

de scurit et d'autre part d'une rserve de fluctuation. Les limites de r&erves mi- 
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nimales sont fixes en fonction du nombre dassur& par exemple, les caisses de 

plus de 50000 assurs doivent disposer dune rserve de scurit de 18% des d& 

penses annuelles et dune rserve de fluctuation de 2%, soient ensemble 20% des 

dpenses et celles de 5000 ä 10000 membres doivent avoir des rserves minimales 

de 34%. 

En 1995, 121 caisses-maladie sur 166 comptaient encore un effectif de membres 

inf&ieur ä 10000. Les 25 caisses avec plus de 50000 membres repr&entaient 90% 

des assurs. Dans toutes les catgories, les rserves en % des dpenses dpassent 

quelque peu les minima igaux, par exemple, pour les plus grandes caisses, 23.7% 

alors que lOAMal prvoit 20%. 

La statistique de l'assurance-maladie 1994 ä 1996 ne pr&ente pas des bilans spa-

rs entre d'une part lassurance de base et d'autre parties assurances comp1men-

taires et lassurance dune indemnit journa1ire. Ds 1997, la distinction stricte 

devrait ga1ement apparatre dans tous les rsultats de la partie financire de cette 

statistique. Lanalyse qui suit porte donc sur l'ensemble des rserves des caisses-

maladie, toutes branches dassurances confondues. 

Avant 1'introduction du plan comptable de 1994, une diminution tendancieile de la 

quote de fortune se dgageait clairement de la statistique de 1'assurance-maladie: 

de 44% en 1966, eile est descendue ä 23% en 1993. Cette vo1ution est conomi-

quement logique; eile va de pair avec les efforts de compression des coiits et la 

concentration dans la branche de lassurance-maladie. On comptait prs de 900 

caisses en 1966 et plus que 184 en 1995 et 159 en 1996. 

La diminution du taux de r&erves sest poursuivie entre 1994 et 1996 (voir 

Tableau 3.10). De 22,9% en 1995, le taux descend ä 21.4% en 1996. La LAMal a oc-

casionn une baisse sensible du taux de rserves nettement distincte de la lente 

rosion des rserves observe pendant prs de trois dcennies. La baisse du taux 

de rserves devrait probablement continuer en 1997 et 1998. 
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A c6t des r&erves dfinies dans 1'OAMal, il peut äre intressant dobserver les 

rserves 6conomiques dans un sens plus large en incluant les divers fonds et les 

'provisions pour cas d'assurance non liquid& et fonds de fusions affect& ä des 

buts dtermins' (voir Tableau 3.8). En comptant toutes les r&erves, les divers 

fonds et les provisions, le pourcentage par rapport aux dpenses annuelles aurait 

atteint 57.4% en 1995 et descendrait ä 52.95% en 1996. A lactif du bilan, les place-

ments s'levaient ä 8051 millions de francs en 1995 et ä 8662 millions en 1996, ce 

qui correspond respectivement ä 49.6% et 46.2% des dpenses. 

Tableau 3.10: Rserves des caisses-maladie (toutes branches dassurances 
comprises) 

Anri& Dpenses selon Rserves Fonds Provisions 
Tableau 3.2 

mio fr mio fr en % des nüo fr en % des mio fr en % des 
dpenses dpenses dpenses 

1994 17448 3996 22.9 927 5.3 4846 27.8 

1995 17840 4080 22.9 1167 6.5 4999 28.0 

1996 18736 4006 21.4 783 4.2 5113 27.3 

source: OFAS 

Avec la sparation juridique &ablie entre lassurance de base et les comp1mentai-

res qui re1vent dornavant du droit sur le contrat dassurance, il faut sattendre 

terme ä des rpercussions dans le domaine du financement. En principe, les con-

trats privs devraient &re couverts par des r&erves en rapport avec les risques, 

alors que lassurance de base volue selon un mod1e de la rpartition. Sur la base 

de premires informations statistiques de 1996, 1augmentation attendue des r&er-

ves dans les assurances comp1mentaires n'est pas perceptible. En effet, lobserva-

tion des autres coüts dans les assurances complmentaires (Tableau 3.6) montre 

une tendance nettement ä la baisse, ce qui signifie que la capitalisation pour cette 

branche dassurance est en diminution. Les autres coüts s1evaient ä 13.2% du fi-

nancement en 1994 et tombent ä 4.3% en 1996. Certes, ces valeurs ne sont pas nga- 
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tives en 1996 comme cest le cas dans l'assurance de base et celle d'une indemnit 

journalire mais la baisse constate ne correspbnd pas ä leffet indirect attendu de 

la LAMal. Le refinancement des assurances complmentaires s'tendra vraisem-

blablement sur une longue priode et ne devrait pas &re observables ä court terme 

dans les donnes financires des caisses-maladie. 

Conclusion 3.7: 

La tendance ä une diminution des r&erves aux niveaux lgaux minimaux dans 
l'assurance de base se poursuit et sest nettement acclr en 1996. De 22.9% en 
1995, le taux de rserve sest abaiss6 ä 21.4% en 1996. Les caisses-maladie nont 
pas compltement rpercut les augmentations des coüts sur les primes. 

Dans le secteur des assurances complmentaires, la hausse attendue des rserves 
financires ne peut pas encore &re observe. En 1tat des statistiques des cais-
ses-maladie, lanalyse des donnes 1994 - 1996 fait apparaitre une nette tendance 

la diminution des rserves pour cette branche dassurance. 
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4 Les flux financiers dans le systme de rduction de 

primes 

L'introduction de Ja nouvelle Joi fd&aJe sur l'assurance-maladie (LAMal), le 1er 

janvier 1996, a 6galement eu pour consquence un changement de la politique de 

subventionnement de Ja part du secteur public. Alors que les subsides publics 

taient prcdemment verss directement aux assureurs-maladie, l'article 65 LA-

Mal impose maintenant une rduction de primes pour les personnes de condition 

conomique modeste. On procde ainsi ä un changement fondamental en passant 

d'un systme de subventionnement global des caisses-maladie ä l'application 

d'une politique oriente en fonction de ses bnficiaires et, par consquent, en 

fonction des besoiris effectifs. 

Ces changements entrainent aussi un dcalage massif des flux financiers avec les 

difficult& transitoires que cela implique. Ceci concerne tous les subsides et, en 

particulier, Je poids respectif de chacun des Jments constitutifs des subsides en 

raison de la suppression des subventions forfaitaires verses auparavant aux cais-

ses-maladie. Ii faut galement s'attendre ä des modifications dans la rpartition de 

la charge nette aux trois niveaux de 1'tat, car le cadre du financement a enti- 

rement modifi. Enfin, les cantons ont connu un fort accroissement de leurs com- 

ptences en raison prcisment de celle qui Jeur a confie d'assurer 

l'application des mesures de rduction de primes. Le pr&ent chapitre se propose 

donc d'apporter une rponse aux questions suivantes: 

Question examin&: 

1) Quels flux financiers peut-on identifier sous les deux rgimes lgaux entre 
les colJectivits publiques, respectivement entre les collectivit& publiques et 
les assureurs-maladie? Des changements substantiels sont-ils intervenus sous 
le rgime de Ja nouvelle LAMaJ? 
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Comment la charge nette, respectivement les subsides nets, ont-ils volu 
pour la Confd&ation, les cantons et les communes? 

Comment les cantons ont-ils tir parti de la marge de manuvre supp1men-
taire que leur laisse la LAMal en matire de subsides pour la rduction de 
primes? 

4.1 Flux financiers sous les rgimes de la LAMA et de la LAMal 

Lanalyse du financement public durant la priode considnie doit &re aborde 

avec quelques prcautions vu que la LAMal a introduit ici une rforme impor-

tante. Les subsides fdraux ne sont plus verss aux caisses-maladie mais aux can-

tons qui les redistribuent selon leurs critres et leur organisation. Les Figures 4.1 et 

4.2 montrent les diffrents chemins que peuvent prendre les subsides publics pour 

labaissement des primes, avant et aprs 1'entre en vigueur de la LAMal. Les can-

tons et les communes paient directement ou indirectement, partiellement ou enti-

rement les primes dassurance-maladie. 

Figure 4.1: Flux formels des subsides dans le domaine de 1'assurance-
maladie sous le rgime de 1'ancienne LAMA 

Prestations 
Canton 

Conf- 
et 

compImentares 
draton 

communes ____________________ 

Atde sociale 

M9S --- --- -.- 

Assu reursma!adie 

source: OFS 
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Compte tenu des changements dans les principes et dans la technique de subven-

tionnement pour la rduction des primes, Je compte dexploitation consolid des 

caisses-maladie (OFAS) ne fournit plus une information comparable pour les an-

nes sous revue. Dans le cas oü les assur& reoivent les subsides du canton, de Ja 

commune ou 6ventuellement de la caisse de compensation (rentiers AVS ou Al) et 

quils paient eux-mmes Jeurs primes, la statistique des caisses-maladie ne peut 

pas enregistrer ces montants en tant que financement public. La statistique des 

finances publiques pnisente en principe des chiffres sur Ja contribution nette des 

pouvoirs publics ä l'assurancemaJadie et offre ainsi un srie chronologique 1994 - 

1996 homogne. Les montants des dpenses nettes tiennent compte pour une an-

ne civile - anne comptable gaJement de toutes les dpenses effectives daide 

sous toutes ses formes- fdraJes, cantonales et communales pour abaisser les pri-

mes d'assurance-maladie, aprs dduction des transferts entre collectivit& publi-

ques et les remboursements et participations des administnis. Ces chiffres ne sont 

non plus directement comparables aux dcomptes anrtuels de lOFAS concernant 

les montants affect& ä Ja rduction des primes en raison de dca1ages dans le 

temps. 

Figure 4.2: Flux formels des subsides dans le domaine de 1'assurance-
maladie sous le rgime de la nouvelle LAMal 
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Un petit rappel de lhistoire rcente du piafonnement des subsides fdraux pour 

lassurance-maladie s'avre utile. En 1990 et 1995, ces subsides, vers& entirement 

aux caisses-maladie &aient p1afonns ä 1.3 miiliards de francs. En 1993 et 1994, la 

Confdration a mis cependant par voie d'arr& urgent 100 millions supplmen-

taires ä disposition des cantons pour abaisser les primes. En 1995, eile ajoute 500 

miiiions. Ainsi, durant ianne prcdent l'entre en vigueur de Ja LAMal, la Con-

fd&ation versait 1.3 miliiards de francs aux caisses-maladie et 0.6 miiliards aux 

cantons. 

Les subsides pubiics contribuaient ä raison de 15.7% au financement des dpenses 

de lassurance de base. Par rapport aux subventions fdraJes, les contributions 

des cantons atteignaient 37%, donc nettement moins que les 50% prvus par la 

LAMal. En 1995, ce taux atteignait 16.8% en raison des 500 miliions suppimentai-

res de la Corifdration. 

4.2 Comparabilitd des prestations de la LAMA et de la LAMal 

L'introduction de la LAMal a eu des effets sur les comptes pubiics des trois ni-

veaux des coilectivit& publiques. Le seul examen de i'vo1ution des dpenses 

dans le domaine de 1'assurance maladie pour Ja p&iode 1990 - 1996 n'est toutefois 

pas pertinent, car rien ne peut en &re dduit du c6t des prestations. Par exemple, 

1'accroissement d'une anrie peut tre Ja consquence de Ja nouvelle obligation de 

s'assurer (art. 3 LAMal), car toutes les personnes domicilies en Suisse sont d& 

sormais tenues de contracter une assurance-maiadie. Il peut dgalement tre le r& 

sultat de Ja prise en compte accrue des assunis ou de 1'extension du catalogue de 

prestations que les assureurs-maladie sont tenus de couvrir. En fait, avec la nou-

velie LAMal, des prestations sont maintenant incluses dans Je catalogue de 

i'assurance de base que seules les assurances comp1mentaires couvraient aupara-

vant. Les domaines suivants sont concerns [Office ftderal des assurances sociales, 

19941: 
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- remboursement de certains traitements de mdecine dentaire en cas d'affection 

grave, 

- Dure i11imite des prestation en cas de sjour hospitalier, 

- suppression des r&erves pour les maladies d~jä existantes, 

- remboursement des soins mdicaux ä dömicile et en dtablissements de soins, 

- prise en charge de certaines prestations relevant de la mdecine prventive. 

De plus, contrairement ä l'ancienne rglementation, toutes les prestations sont d&-

sormais assures sans limite de temps. On voit ainsi pourquoi les dpenses cou-

vertes par la LAMal ne peuvent que difficilement &re compares avec celles qui 

intervenaient sous le rgime de l'ancienne 1gis1ation. 

Un autre obstacle ä la comparaison des prestations r&ide dans le fait qu'un nou-

veau plan comptable est entr en vigueur pour les assureurs-maladie en 1994. Les 

principales modifications sont les suivantes [Office fe'de'ral des assurances sociales, 

19941: 

- la participation des assurs aux coüts est comptabilise, depuis 1994, comme 

une rduction des dpenses et non plus du c6t des recettes du compte de r& 

sultat, 

- Les primes de rassurance, prcdemment consid&es comme dpenses, sont 

maintenant comptabilises comme une rduction des recettes, 

- Le plan comptable ne met plus en vidence les prestations nettes, mais les pres-

tations brutes; sous l'ancien plan comptable, seules les prestations qui Aaient 

effectivement ä la charge des assureurs &aient comptabilises comme dpen-

ses; les prestations reues des rassureurs n'taient pas traites comme des 

prestations. 
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Par ailleurs, de nouveaux mod1es d'assurance prennent de plus en plus 

d'importance avec Ja nouvelle LAMaJ. A c6t des assurances de type BONUS et 

HMO, il s'agit essentieliement de l'assurance de base des soins mdicaux avec 

franchise ä option. Cette volution a ga1ement des consquences au plan statisti-

que, car Jes comptes d'exploitation de ces formes d'assurances doivent &re tenus 

sparment depuis 1994 [Officefedral de la statisticfue, 1997]. 

Figure 4.3: Caicul des prestations nettes des caisses-maladie pour 
1'assurance de base pour 1990 - 1993 

Assurance de base des soins mdicaux, y compris indemnit 

journa1ire obligatoire en cas de sjour hospitalier 

+ Assurance de base HMO 

+ Primes de rassurance de J'assurance des soins mdicaux 

- Participation des assurs aux coüts 

Pres tations nettes des caisses-maladie 

*) y compris soins mdicaux des invalides, tuberculeux et frais mdicaux en cas de maternit. 

Pour pouvoir utiliser Jes prestations comme grandeur de rfrence maJgr ces 

problmes de dlimitation, Jes prestations nettes ont caJcules comme indiqu 

sur la Figure 4.3 pour 1990 - 1993. De l'ensemble des prestations pour soins mdi-

caux n'est soustraite que l'assurance de base avec indemnit journalire obliga-

toire d'hospitalisation, car c'est ce qui correspond le mieux ä la nouvelle assurance 

de base. Sont donc incluses des prestations spares pour soins mdicaux des in-

valides et tuberculeux ainsi que pour soins mdicaux en cas de maternit. 11 a 

tenu compte des nouveaut& du plan comptable en reprenant 1s primes de ras-

surance de l'assurance des soins mdicaux. La participation des assurs aux coits 

de l'assurance de base est difficile ä dterminer avec prcision, puisqu'elle n'tait 

pas reJeve sparment jusqu'en 1994. Pour l'affecter toutefois ä l'assurance de 
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base, il est tenu compte du total de la participation aux coüts selon le rapport entre 

les contributions des assurs ä l'assurance de base avec indemnit journalire obli-

gatoire d'hospitalisation et assurance de base HMO et les cöntributions totales des 

assur&. Ges proportions sont de 72% (1990), 71% (1991), 70% (1992) et 67% (1993). 

Ges considrations peuvent se r&umer comme suit: 

Conclusion 4.1: 

Les prestations selon la LAMA et selon la LAMal ne sont pas directement com- 
parables, car le catalogue des prestations a 61argi et de nombreuses nouveau- 
t& en matire de saisie des prestations ont introduites. Toutefois, pour pou- 
voir tout de mme tirer des conclusions sur les prestations nettes, celles-ci ont 

adaptes pour la priode 1990 - 1993. 

4.3 Charges du secteur public dans le domaine de l'assurance ma- 

ladie 

Les charges de la Confdration, des cantons et des communes se retrouvent avant 

tout dans les comptes des assurances-maladie et dans la statistique financire des 

collectivit& publiques. 

4.3.1 Subsides nets dans les comptes des assurances-maladie 

Si Fon apure en consquence les prestations nettes des assureurs-maladie pour 

1990 - 1993, on obtient 1'vo1ution reflte par le Tableau 4.1. On constate que les 

prestations nettes pendant la priode sous revue 1990 - 1996 ont augment de 40%, 

passant de 7.7 milliards de francs ä 10.8 milliards de francs.1  L'exercice 1993 se dis- 

1  Les montants qui suivent sont des montants effectifs. 
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tingue sur deux plans: en comparaison avec 1992, les coüts des soins mdicaux de 

l'assurance de base se sont accrus de 475.2 millions de francs. Par ailleurs, les pres-

tations nettes en 1993 sont, avec 9.81 milliards de francs, plus leves que celles de 

1994 (9.73 milliards de francs). Ceci provient du fait que, pour 1993, seulement 

67% de l'ensemble des participations aux coüts des membres ont attribus i 

l'assurance de base. Ce chiffre caractristique peut cependant, depuis 1994 et le 

nouveau plan comptable, se lire directement et il se monte, avec 1.26 millions de 

francs, ä 93% du total des participations aux coüts de la part des membres. On 

peut donc supposer qu'elles &aient notablement plus leves dans le domaine de 

l'assurance de base au cours des annes prcdentes. On peut aussi en dduire que 

les prestations nettes ont augment de manire continue pendant toute la priode 

examine. 

Tableau 4.1: Prestafions nettes de 1'assurance-maladie et subsides nets aux 
caisses-maladie, 1990 - 19961)  

Anne Prestations nettes 2) 

En milliers de francs 

Subsides nets 

En milliers de francs En % des prestations nettes 

1990 7729695 1620652 20.97% 

1991 8542141 1597174 18.70% 

1992 9330615 1677842 17.98% 

1993 9805798 1683843 17.17% 

1994 9728699 1594748 16.39% 

1995 10118173 1535440 15.18% 

1996 10798286 140396 1.30% 

Les chiffres de 1996 ont an caractre provisoire. 
Les prestations nettes (PN) pour 1990 - 1993 sont calcul&s selon le schma de la Figure 4.3. 
Les subsides nets sont le rsu1tat des contributions du secteur public (+)‚ 
des contributions des employeurs et d'autres institutions, (+) et des rabais de primes aux assurs (-) 

source: Statistiques de l'assurance-maladie de plusieurs anne'es 

Si Fon compare ces prestations nettes aux subsides nets du secteur public tels 

qu'ils ressortent de la Statistique de l'assurance-maladie (1990 -1994), on peroit alors 

l'volution effectivement intervenue. Les subventions ont diminu d'environ 5% 
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de 1.62 milliards de francs en 1990 ä 1.54 milliards de francs en 1995. Ce sont les 

subsides fdraux qui en constituent 1'essentiel. Ils se montent, depuis 1990, ä 1.3 

milliards de francs directement vers& aux caisses-maladie. Cette image change 

toutefois considrablement si Fon inclut 1996. Cette anne-1, les subsides nets 

sont tomb& ä seulement 140 millions de francs. Si Fon examine maintenant le rap-

port entre ces deux chiffres nets, notre observation se confirme. Le rapport entre 

subsides et prestations, en baisse faible mais constante, se dt&iore en 1996. Cette 

forte diminution des subsides nets West toutefois que de nature purement techni 

que. C'est en effet cette ann.&-lä que les subsides directs aux caisses-maladie ont 

totalement supprims en raison de l'entre en vigueur de la LAMal. 

On peut donc conclure: 

Conclusion 4.2: 

Les prestations nettes des assureurs et les subsides nets du secteur public ont 
connu une volution diamtralement oppose pendant Ja priode 1990 - 1996. 
Les prestations nettes n'ont pas cess d'augmenter alors que les subsides nets 
n'ont pas cess de diminuer. Avec l'entre en vigueur de la LAMal en 1996, les 
montants figurant dans les statistiques de l'assurance-maladie se rduisent radi-
calement en raison de Ja suppression des subsides directs aux caisses-maladie. 
Cette source de donnes ne convient ds lors plus pour donner une image perti-
nente des flux financiers dans le domaine de 1'assurance-maladie. 

4.3.2 Charge nette selon la statistique des finances publiques 

La Conclusion 4.2 incite ä se poser Ja question de savoir comment retrouver ces 

flux financiers. C'est pourquoi Je Tableau 4.2 ne contient pas les subsides nets, 

mais les charges totales de la Confdration, des cantons et des communes, mises 

en regard des prestations nettes correspondantes. La charge nette reflte Ja charge 

effective des comptes publics dans la mesure oü ehe ressort des comptes de 

J'administration (voir le chapitre 3). Les subsides nets par contre rsu1tent des con- 
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tributions du secteur public, des employeurs et d'autres institutions, sans tenir 

compte des rabais de primes consentis aux assurs. 

Le Tableau 4.2 montre que seule la Confd&ation a accru ses subsides de 38%, soit 

de prs de 1.3 milliards de francs en 1991 ä 1.8 milliards de francs en 1995. Les 

deux autres collectivits territoriales que sont les cantons et les communes ont par 

contre rduit les leurs, les cantons en particulier: s'ils avaient encore distribu prs 

de 530 millions de francs en 1991, leurs subsides ne s'levaient plus qu'ä 201 mil-

lions de francs en 1995, soit une rduction de plus de 60%. Si Fon caicule ä nou-

veau le rapport entre charge nette et prestations nettes West en fin de compte 

1'excdent de dpenses qui contribue au financement des prestations nettes), ii res-

sort une rduction de 6% (1991) ä seulement 2% (1995). 

Tableau 4.2: Prestations nettes de 1'assurance-maladie et charge nette des 
co11ectivits publiques" 

Anne Prestations nettes Charge nette 
des caisses-maladie 

Confdration 21 Cantons Communes 2)  

En milliers En milliers En % En milliers En % En milliers En % 
de francs de francs des PN de francs des PN de francs des PN 

1990 7729695 987198 12.8% 477168 6.2% 87156 1.1% 

1991 8542141 1310540 15.3% 529267 6.2% 94345 1.1% 

1992 9330615 1313122 14.1% 535749 5.7% 96541 1.0% 

1993 9805798 1413741 14.4% 476780 4.9% 98125 1.0% 

1994 9728699 1411299 14.5% 429880 4.4% 91361 0.9% 

1995 10118173 1810682 17.9% 201086 2.0% 73396 0.7% 

1996 10798286 1364792 12.6% 585256 5.4% 6'929 0.1% 

Les prestations nettes (PN) pour 1990 - 1993 sont calcul&s selon le schma de la Figure 4.3. 
Pour 1996, les subsides de la Confd&ation pour la rduction des primes sont communiqus aprs r6duction par les 
cantons. La charge nette des communes est encore largement iricomp1te. 

source: Finances publiques en Suisse, plusieurs anne'es, OFAS, et pro pres caiculs 

Ce paysage est totalement boulevers par la nouvelie LAMal: au titre des mesures 

de niduction des primes, les cantons doivent maintenant supporter une charge 

nette de 590 millions de francs. Leur part des prestations nettes a ainsi de nouveau 
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augment, soit d'un bon 5%. Par contre, Ja charge de Ja Confdration a diminu. 

Eile y s'est abaisse de tout juste 25% ä 1.36 miliiards de francs, ce qui correspond 

encore ä une part de 12.6% des prestations nettes. Ii faut ici cependant tenir comp 

te de ce que Je montant de 1.36 miiJiards de francs ne correspond pas ä Ja charge 

nette figurant dans les comptes pubJics, mais aux subsides en vue de rduire les 

primes que Ja Confdration doit mettre ä disposition en 1996, selon le mod1e de 

rpartition et aprs rduction de Ja part des cantons. Les comptes de la Confd&a-

tion refltent ainsi un montant de 2.43 milJiards de francs pour 1996. Ii faut ici 

mentionner une particularit de 1'arme de transition 1996: sous Je rgime de la 

LAMal les contributions sont comptabiiises a postriori, soit 1'anne suivante. 

Pour 1995, eiies se montent ä prs de 1 miJJiard de francs. La charge nette effective 

pour 1996 ne peut donc pour le moment pas encore &re indique avec prcision. 

En ce qui concerne les communes, il ne devrait normalement plus y avoir de char-

ges nettes sous Je rgime de Ja nouvelle LAMal. Ii faut donc admettre que des im- 

putations comptabJes errones ont effectues au moment du changement de 

rgime en 1996. 

Tableau 4.3: Charge nette de toutes les col1ecfivits publiques compare 
celle des cantons 

Anne Prestations nettes Charge nette des Part des cantons 
des caisses-maladie co11ectivits publiques ') la charge nette 

En milhiers En milliers En % 
de francs de francs des PN 

1990 7729695 1551522 20.1 30.8% 

1991 8542141 1934152 22.6 27.4% 

1992 9330615 1945412 20.9 27.5% 

1993 9805798 1988646 20.3 24.0% 

1994 9728699 1932540 19.9 22.2% 

1995 10118173 2085164 20.6 9.6% 

1996 10798286 1956649 18.1 29.9% 

Les prestations nettes (PN) pour 1990 - 1993 sont calcu1es selon le schma de la Figure 4.3 
La charge nette des communes pour 1996 est incomplte; celle de la Confdration est provisoire 

source: Finances publiques en Suisse, anne'es 1990 - 1996; OFS; pro pres caiculs 
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Si l'on observe Ja charge nette du secteur public, le Tableau 4.3 montre que Ja 

charge nette est demeure en rapport quasiment constant avec Jes prestations net-

tes. Cette relation a vari6 entre tout juste 20% (1994) et 22.5% (1991). Ce n'est qu'en 

1996 qu'eile s'abaisse ä 18% en raison des changements de politique de subven-

tionnement. Si Von examine maintenant Ja part des cantons ä Ja charge nette de 

toutes les coJlectivits publiques, il en ressort que ceux-ci ont pu Ja rduire cons-

tamment. Eile se montait encore ä prs de 31% en 1990, mais une premire baisse 

s'affirme avec plus que 24% en 1993, puis se confirme avec 22% en 1994. Ce ph& 

nomne s'acc1re encore en 1995, car la part des cantons ä la charge nette totale 

des coliectivit& publiques n'est plus que de 9.6%. Ce n'est qu'en 1996, avec 

l'introduction de Ja LAMaJ, que Je processus s'inverse: certes, la charge totale 

pour 1996 ne peut pas &re encore dfinitivement chiffre, comme evoque ci-

dessus, mais la part des cantons aura cormu une augmentation massive. Le 

Tableau 4.3 rvJe une part de 30%. 

La conclusion suivante peut tre tire: 

Conclusion 4.3: 

Si l'on extrait de la statistique financire Ja charge nette des collectivit& publi-
ques, il apparat qu'elle est reste quasiment constante par rapport aux presta-
tions nettes. Ceci n'est toutefois pas Je rsuJtat d'un comportement constant de 
Ja Confd&ation, des cantons et des communes. Alors que Ja part de la Confd& 
ration n'a cess d'augmenter, Jes cantons en particuliers ont pu massivement r& 
duire la leur. Le phnomne s'inverse avec l'introduction de Ja LAMaJ: Ja charge 
nette des cantons augmente et celle de Ja Confdration diminue. 

4.4 Dpenses et recettes des cantons 

Au vu des rsuJtats prsent&, la question peut se poser de savoir si Ja rduction 

de la charge nette des cantons dans Jes annes qui ont pr&d 1'introduction de la 

LAMal est due ä des rductions de dpenses ou ä J'amJioration des recettes. Le 
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tableau 4.4 prsente en consquence les dpenses courantes pour participations, 

subsides et ddommagements en regard des recettes (Contributions, subventions 

et ddommagements).2  

Les dpenses des cantons dans Je domaine de J'assurance-maladie ont augment 

de prs de 100 millions de francs de 1991 ä 1995, ce qui correspond ä une crois 

sance de 18%. Les recettes courantes pendant cette priode ont par contre explos 

de 1100% avec une premire pousse de 165% en 1993 suivie d'une seconde de 

207% en 1995. Ce fait se confirme si Fon observe le taux de couverture des dpen-

ses courantes des cantons. Ce chiffre exprime le rapport entre recettes courantes et 

dpenses courantes et indique dans quelle mesure les cantons peuvent financer 

leurs dpenses dans le secteur de J'assurance-maladie par leurs recettes. Ce rap-

port 6tait de 7% en 1991 et a augment d'abord ä plus de 21% en 1993 pour attein-

dre tout juste 70% en 1995. 

Tableau 4.4: Compte de fonctionnement et taux de couverture des dpenses 
courantes des cantons dans le domaine de 1'assurance-maladie 

Anne Dpenses courantes Recettes courantes (Contri- Taux de couverture 
(Parts, subventions et d- butions, subventions et d& des dpenses 

dommagements) dommagements) courantes 

En Fr En Fr En Fr 

1990 503747185 32972090 6.5 

1991 561049585 38467105 6.9 

1992 576684633 47979378 8.3 

1993 596703688 127313915 21.3 

1994 571965566 150299079 26.3 

1995 662942651 461029676 69.5 

1996 1928115252 1361178634 70.6 

source: Finances publiques en Suisse, diverses annees 

2 
 Ges catgories de dpenses et de recettes font presque le total du compte de fonctionnement dans 

le domaine de I'assurance maladie. C'est pourquoi il n'a pas dt6 fait recours ä d'autres catgories. 
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L'exercice 1996 constitue une particu1arit en ce sens que les deux postes du comp-

te de fonctionnement ont fortement augment en raison du changement de lgisla-

tion. Les dpenses courantes ont crü de 190% ä 1928 milliards de francs, les recet-

tes courantes de 195% ä 1361 de milliards de francs. Le taux de couverture des 

dpenses courantes n'a que peu augment 70.6%. On voit bien ici 1'effet de la 

'fonction de Passage" des rubriques 34 - 37 et 45 - 47 ä la rubrique 52 Assurance-

maladie (voir l'annexe A): La Confdration met ä la disposition des cantons les 

montants demands pour la rduction des primes ä concurrence de 1364 milliards 

de francs. En 1996, les cantons ont dü financer ces sommes par leurs propres 

moyens, selon l'art. 106 al. 2 LAMal (35% des subsides fdraux). Le total de 1816 

milliards de francs se retrouve immdiatement dans les dpenses courantes. La 

diffrence qui subsiste de 112 millions de francs correspond pour l'essentiel aux 

subsides de la Confdration pour la rduction de primes de 1'anne prcdente. 

Tableau 4.5: Recettes courantes des cantons provenant des contributions, 
subventions et dtdommagements, selon leur origine 

Subventions et ddommagements 

Anne Total Contributions Cantons et 
Confdration communes Autres 

En Fr. En Fr. En % En Fr. En % En Fr. En % En Fr. En % 

1990 32'972'090 36'893 0.1 42398 0.1 30'535'409 92.6 2357390 7.1 

1991 38'467105 6'686'861 17.4 43767 0.1 31736'477 82.5 0 0.0 

1992 47979378 10'026'148 20.9 4'503773 9.4 33449457 69.7 0 0.0 

1993 127313'915 1223'815 1.0 91426'689 71.8 34'663411 27.2 0 0.0 

1994 150299'079 12176'066 8.1 105342'044 70.1 32780369 21.8 0 0.0 

1995 461'029'676 33'805106 7.3 409180218 88.8 18'044'353 3.9 0 0.0 

1996 1'361'178'634 2'942'526 0.2 1290705'587 94.8 67530'522 5.0 0 0.0 

source: Finances publiques en Suisse, diverses anne'es 

Les deux effets, augmentation massive des taux de couverture cantonaux et chan-

gements introduits par la nouvelle LAMal, apparaissent trs clairement dans le 

Tableau 4.5. Les recettes courantes sont ici encore subdivises pour souligner le 
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r61e dominant des subventions fdra1es. Elles ont massivement augment en 

1993. Leur part aux recettes courantes des cantons (contributions, subventions et 

ddommagements) a crü de 9.4% ä prs de 72%. Une nouvelle augmentation ap-

parait de nouveau en 1995: cette anrie-1ä, les subventions de Ja Confdration ont 

atteint 410 millions de francs, soit 89% du total des recettes des cantons dans le 

domaine de 1'assurance maladie. 11 en r&ulte que 1'vo1ution des recettes prove-

nant de subventions et de ddommagements des cantons et des communes con-

nait une vo1ution diffrente. En 1994, elles diminuent de 82.5% ä prs de 22%. Ici 

aussi, une notable rduction s'observe pour 1995 et cette part n'est plus que de 4%. 

Les consquences de la nouvelle LAMal sont plus que perceptibles en 1996: les 

subventions de la Confd&ation augmentent considrab1ement ä 1.29 milhiards de 

francs. 

Les recettes provenant des contributions (höpitaux et homes mdicalis& par 

exemple) connaissent une volution trs diffrencie. Elles atteignaient 6.5 millions 

de francs en 1991, ne font plus que 1.2 millions de francs en 1993 pour remonter 

fortement ä 34 millions de francs en 1995. Ces contributions s'abaissent ä 2.9 mil-

lions de francs en 1996, soit encore 0.2% des recettes des cantons (Ja nouvelle LA-

Mal fait participer les caisses-maladie dans une proportion accrue au financement 

des h6pitaux et homes mdicalis&). 

Ceci nous amne ä Ja conclusion suivante: 

Conclusion 4.4: 

L'augmentation massive et durable, jusqu'en 1996, des taux de couverture des 
dpenses courantes des cantons dans Je domaine de J'assurance maladie est 
moins le rsu1tat de dpenses en diminution que 1'effet d'une augmentation des 
recettes en raison des subventions de Ja Corifdration. Ces subventions ont 
mme augment dans une proportion telle que la rduction des subventions des 
cantons et des communes a plus que compense. Avec Ja nouvelle loi sur 
1'assurance-maladie, cette volution se stabilise au niveau atteint en 1995. 
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4.5 Situation des diffrents cantons 

Une fois constat que les cantons et les communes ont pu abaisser leur charge 

nette jusqu'en 1995, avant tout en raison des subventions fd&a1es reues, la statis-

tique financire doit nous permettre de rechercher s'il existe des diffrences sys-

tmatiques entre les cantons. 

Tableau 4.6: Charge nette des diffrents cantons, 1990 1996 (en milliers de 
francs) 

Canton 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 

ZH 93341 114'532 128358 125160 135785 81787 203'086 

BE 11'543 12136 12'690 15357 12286 12'573 33240 

LU 1434 1'520 2'584 3'529 3'590 1729 23'858 

UR 74 75 77 76 38 38 1'018 

SZ 242 233 422 503 572 76 5'325 

0W 47 47 46 46 45 147 398 

NW 32 32 28 80 63 75 1'887 

CL 1'228 1750 1'649 1736 1'665 1718 -2188 

ZC 3423 3'672 3917 4374 4'627 1345 7249 

FR 5348 6'075 6'825 6'036 5'871 -3324 2731 

so 910 929 11018 741 1127 931 11895 

BS 87155 106757 115731 110786 71'480 52719 56336 

EL 8343 10'634 11727 10'864 11425 13'466 22'856 

SH 629 1'072 2'082 589 347 473 1129 

AR 221 600 611 636 598 803 5'675 

Al 207 252 355 352 378 360 3'262 

SG 2'635 2258 2547 2476 2300 -9'823 18388 

GR 7787 11'402 9'525 9'930 7624 10'064 8'490 

AG 1'972 2'028 2'077 2'085 2'090 2114 11'822 

TG 3202 2753 4'874 5344 4'530 5753 17993 

Ti 45'840 43'544 51'473 27855 17236 3656 28'999 

VD 83986 85'820 77605 60'942 76969 -2'032 37140 

VS 15'830 17076 18'844 13'068 10162 -76 6129 

NE 22'624 26'018 27726 15'078 18'594 8145 12'530 

GE 78'896 77854 52'591 58'072 39'693 17682 74'650 

JU 217 199 367 1'065 787 686 1359 

Total 477168 529267 535751 476781 429'880 201'086 585256 

source: Finances publiques en Suisse, annees 1990 - 1996 
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Si Fon observe 1'vo1ution de la charge nette des diffrents cantons (voir le 

Tableau 4.6), l'image perue est trs ht&ogne. 

Des cantons tels que St-Gall, Vaud ou Fribourg, qui, depuis 1990, ont cormu un 

excdent de dpenses de respectivement 2.5 millions de francs, 80 millions de 

francs et 6 millions de francs, ont pu inverser cette tendance en 1995. Ils ont ralis 

un excdent de tout juste 10 millions de francs, 2 millions de francs et 3 millions de 

francs. Par contre, la charge nette a mme augment en 1995 dans les cantons 

d'Appenzeil Rh.-Ext. (34.4%), des Grisons (32%) ou de Schaffhouse (36.4%). La 

plupart des autres cantons ont pu abaisser leur charge nette. Pour la Suisse dans 

son ensemble, cette rduction est de 53%. 

En 1996, la LAMal met un terme abrupt ä cette volution. La charge nette de tous 

les cantons augmente de 201 millions de francs ä 585 millions de francs, soit de 

presque 200%. A Genve, eile augmente de 17 millions de francs ä 74 millions de 

francs et ä Zurich de 81 millions de francs ä 203 millions de francs. Tous les exc& 

dents nets ayant pu tre ra1iss en 1995 redeviennent des charges nettes. Le can-

ton de Claris est le seul ä russir ä ra1iser un excdent de 2 millions de francs. 

Dans i'ensemble toutefois, Fon ne constate pas de diffrences systmatiques, pour 

1996 non plus, ni entre les cantons, rd entre les rgions linguistiques, rd selon la 

densit de la population. 

Ort constate que le compte de fonctionnement des diffrents cantons est extnime-

ment ht&ogne. Certains cantons ont connu en 1995 de trs fortes augmentations 

des dpenses, allant jusqu'ä 4145% (Uri), mais les recettes courantes ont gnra-

lement crü d'un multiple (voir le Tableau 4.7). Huit cantons ont mme pu raliser 

des augmentations de recettes de plusieurs milliers de pour-cent par rapport 

1994. Par contre, l'accroissement des dpenses dans la plupart des autres cantons 

est plutöt modeste. La croissance des dpenses est de 16% pour tous les cantons 

pris ensemble, alors que celle de leurs recettes dans le domaine de l'assurance-

maladie se monte ä 207%. Un an avant, leurs dpenses avaient encore diminu de 

4% et leurs recettes augment de seulement 18%. 
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En 1996, les recettes courantes de tous les cantons ont certes continu augmenter 

(de 195%), mais les dpenses aussi et dans une mesure comparable (de 188%). Des 

cantons, tels Appenzell Rh.-Int. ou Soleure ont connu une augmentation de leurs 

recettes en raison de la nouvelle politique de subsides de 26121%, respectivement 

de 12648%, mais leurs dpenses courantes ont 6galement augment plus que pro-

portionnellement. On voit ici que la 'fonction de passage voque plus haut se 

confirme, de la rubrique 52 (assurance-maladie) au niveau dsagrg. 

Tableau 4.7: Compte de fonctionnement des cantons, en chiffres absolus et en 
pourcentage de modification par rapport ä 1'exercice prcdent 

Canton 1994 

Dpenses crtes Recettes crtes 

Mio. Fr. chgmt Mio. Fr. chgmt 

1995 

Dpenses crtes Recettes crtes 

Mio. Fr. chgmt Mio. Fr. chgmt 

1996 

Dpenses crtes Recettes crtes 

Mio. Fr. chgmt Mb. Fr. chgmt 

ZH 152.7 7% 16.9 -2% 151.0 -1% 69.2 309% 326.4 116% 123.4 78% 

BE 12.3 -20% 0.0 - 12.6 2% 0.0 - 322.1 2462% 288.9 - 

LU 4.7 6% 1.1 20% 28.3 502% 26.6 2300% 70.8 150% 47.0 77% 

UR 0.1 1% 0.0 - 3.2 4145% 3.2 8361% 11.6 259% 10.6 232% 

SZ 0.7 19% 0.1 67% 6.3 848% 6.2 6464% 25.8 308% 20.4 227% 

0W 0.1 -3% 0.0 -3% 2.4 3056% 2.2 7302% 6.1 159% 5.7 158% 

NW 0.1 4% 0.0 221% 2.3 2402% 2.2 7445% 7.0 201% 5.1 128% 

GL 1.7 -4% 0.0 - 1.7 3% 0.0 - 3.3 90% 5.5 - 

ZG 4.6 6% 0.0 - 5.2 12% 3.8 - 13.4 158% 6.1 59% 

FR 12.9 4% 7.0 9% 16.8 30% 20.1 187% 46.7 178% 43.9 118% 

SO 1.2 20% 0.1 -65% 1.2 -3% 0.3 164% 35.1 2844% 33.2 12648% 

BS 75.5 -34% 4.0 9% 64.4 -15% 11.7 191% 91.5 42% 35.4 203% 

BL 13.6 8% 2.2 30% 16.4 21% 2.9 36% 60.9 271% 38.1 1191% 

SH 0.6 -31% 0.2 -5% 5.4 876% 4.9 2282% 13.4 148% 12.3 149% 

AR 0.9 -6% 0.3 -6% 2.5 179% 1.7 468% 15.1 504% 9.4 455% 

IR 0.4 7% 0.0 3% 0.4 -5% 0.0 -19% 7.1 1800% 3.9 26121% 

SG 2.7 1% 0.4 143% 23.5 786% 20.9 5775% 70.8 201% 52.4 151% 

GR 7.8 -22% 0.2 - 25.1 223% 15.1 9604% 35.4 41% 26.9 79% 

AG 2.1 0% 0.0 - 11.0 424% 8.8 - 42.6 289% 30.8 248% 

TG 7.8 -8% 3.3 5% 21.3 172% 15.6 370% 65.5 207% 47.5 205% 

TI 64.3 -11% 47.0 6% 52.9 -18% 49.2 5% 108.5 105% 79.6 62% 

VD 101.2 26% 24.2 24% 80.0 -21% 82.0 239% 218.9 174% 181.7 122% 

VS 23.1 3% 12.9 39% 27.9 21% 28.0 116% 95.0 241% 88.9 218% 

NE 26.5 8% 7.9 -16% 27.5 4% 19.3 144% 58.5 113% 46.2 139% 

GE 60.2 -9% 20.5 145% 77.9 29% 60.2 194% 168.5 116% 94.1 56% 

JU 2.6 -15% 1.8 -9% 7.5 187% 6.8 272% 25.7 242% 24.4 257% 

Total 580.2 -4% 150.3 18% 674.6 16% 461.0 207% 1945.8 188% 1361.2 195% 

source: Finances publiques en Suisse, annees 1994 - 1996 
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Conclusion 4,5: 

Les rsultats prcdents se confirment lorsque Von se penche sur la charge nette 
des diffrents cantons. Les diminutions jusqu'ä la fin de 1995 et l'augmentation 
des charges nettes en 1996 diffrent certes notablement de canton ä canton, mais 
il n'est pas possible d'identifier des diffrences systmatiques. 
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5 Effets sur les coüts du systme de sant et sur le finan-

cement 

Le systme de sant est dfini comme 1ensemble des fournisseurs de soins de san-

t, cest-- dire de biens et services de sant (soins dans des 6tablissements de san-

t, soins ambulatoires, mdicaments, prvention collective et frais d'administra-

tion de lEtat et des assurances sociales en relation directe avec des prestations de 

sant). 

LOFS caicule depuis 1993 des coüts du systme de sant& la srie chronologique 

dbutant en 1985. Dans ce chapitre, l'vo1ution des dpenses de sant est tout 

dabord examine globalement en relation avec l'conomie en gn&al. Dans une 

seconde tape, les coüts et les dpenses sont analys& selon les fournisseurs de 

prestations d'une part et selon la nature des biens et services consomms dautre 

part; le financement du systme de sant est quant ä lui analys sous l'angle des 

agents payeurs dune part et des agents supportant la charge conomique dautre 

part. Enfin, nous tenterons de cerner les effets directs de la LAMal dans le finan-

cement de trois catgories de fournisseurs spcialement touches par lextension 

des prestations: les h6pitaux, les maisons pour personnes äg&s et les soins ä do-

micile. 

Les chiffres pour 1996 sont encore provisoires et doivent donc &re interprts avec 

circonspection. Les donnes de base pour lestimation  des coüts des prestations 

des mdecins et les dpenses des communes (statistique des finances publiques, 

Administration fd&a1e des finances) ntaient pas disponibles au moment de la 

rdaction du prsent rapport. 
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5.1 Coüts globaux du systme de sant depuis 1985 

Question examine: 

La LAMal a-t-elle eu un effet global sur les coüts de la sant? 

Pour mesurer les ressources conomiques engages dans Je secteur de la sant& Je 

meilleur indicateur synthtique est le rapport au produit intrieur brut (PIB). En 

1985, il s'tablissait ä 7.8% tandis quen 1995 ce nest pas moins de 9.6% des res-

sources conomiques du pays qui &aient utilises dans le systme de sant. Bien 

que calcu1 avec des estimations provisoires, tant Je PIB que Je coüt du systme de 

sant, ce taux semble avoir d~pass6 les 10% en 1996. 

Tableau 5.1: Evolution des coüts du systme de santd et du produit int&ieur 
brut 

Anne Coüts du sys- Augmentation Produit int& Coüts sant Indice Indice des coüts 
tme de sant6 par rapport ä rieur brut par rapport du PIB systme de 

1anne pr&& (PIB) au PIB sant 
dente 

mb. fr. % mio. fr. % 1985=100 1985=100 

1985 18383.5 - 237206 7.8 100.0 100.0 

1986 19772.3 7.6 248492 8.0 104.8 107.6 

1987 21113.0 6.8 257175 8.2 108.4 114.8 

1988 22560.9 6.9 272726 8.3 115.0 122.7 

1989 24447.2 8.4 293316 8.3 123.7 133.0 

1990 26279.0 7.5 317303 8.3 133.8 142.9 

1991 29693.9 13.0 333661 8.9 140.7 161.5 

1992 31719.4 6.8 342363 9.3 144.3 172.5 

1993 32712.6 3.1 349799 9.4 147.5 177.9 

1994 33817.1 3.4 357224 9.5 150.6 184.0 

1995 35050.4 3.6 364561 9.6 153.7 190.7 

1996 36942.9 5.4 363815 10.2 153.4 201.0 

source: OFS (1998) 



220 

200 

180 

160 

140 

120 

100 

80 

1985 1987 1989 1991 1993 1995 

- PIB aux prix du march 

Coüts du syst4me de sant aux prix 
du march6 

5.1 Coüts globaux du systme de santd depuis 1985 91 

Le graphique ci-dessous prsente lvo1ution du PIB et des coüts du systme de 

sant6 au moyen dindices depuis 1985. On y relve dvidemment la progression 

structurellement plus leve des coüts de sant6 que celle du PIB nominal. Le rap-

port au PIB comment dans le paragraphe prcdent mesure le mme phnomne. 

Laccentuation nette de la divergence entre coüts de sant et PIB ä partir de 1991 

est toutefois un phnomne li la conjoncture &onomique. an peut admettre 

que la progression de l'offre ou la consommation de soins de sant nest pas direc-

tement inf1uence par le climat conomique1  et que 1'cart marqu entre les deux 

paramtres est avant tout dü au ralentissement 6conomique qui se manifeste par 

des augmentations plus faibles du PIB nominal ou mme la diminution en 1996. 

Figure 5.1: Evolution des indices de PIB et des coüts du systme de sant, 
1985 - 1996,1985=100 

source: OFS 

1  Selon certaines tudes, le chömage et 1ins&urit de 1emploi seraient gnrateur dennuis spcifi-
ques de santd induisant une consommation accrue de soins. Ce phnomne nest toutefois pas me-
surable dans la statistique officielle. 
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Ces observations illustrent par ailleurs Je röJe de Ja croissance 6conomique dans le 

financement des dpenses de protection sociaJe en gnral et dans ceJui du sys-

tme de sant en particuJier. Lorsque les augmentations de dpenses ne peuvent 

plus &re finances par des gains en productivit (croissance), les besoins dalloca-

tion de ressources conomiques supplmentaires sont en augmentation rapide et 

risquent de provoquer des transferts de Ja charge conomique entre les agents du 

financement que sont les mnages privs, les assurances sociaJes et les coJlectivits 

publiques. 

Lexamen des augmentations annueJies des coüts du systme de sant (Tableau 

5.1, 2e coJonne) fait apparaitre une augmentation de 5.4% en 1996, alors que les 

trois annes prcdentes &aient marques par des augmentations infrieures (en-

tre 3.1% et 3.6%). Ces augmentations doivent tre analyses en paraJlle avec les 

augmentations des prix des biens et services de sant (voir Tableau 5.2). Pour ju-

ger si les augmentations ou Jeur ampJeur sont une consquence de Ja LAMaJ, nous 

devons en 1'tat des chiffres et des connaissances nous Jimiter ä trois remarques: 

Concernant les prix, 1996 est caractrise par une volution globalement trs 

ressembiante ä ceiJe des deux annes prcdentes. La hausse annuelle des prix 

"Sant" se situent ä environ 2% alors que ceiJe de l'indice total est infrieure. 

Dans le dtaiJ, les tarifs hospitaliers tirent systmatiquement lindice 'sant 

vers Je haut tandis que les hausses pour les biens et services du secteur ambula-

toire sont en gnraJ nettement infrieures. La LAMaJ na donc pas occasionn 

deffets perceptibles dans les prix, ä l'exception peut-tre des mdicaments et 

du matrie1 sanitaire. Les dpenses pour ces deux catgories ne repr&entent 

toutefois quenviron 12% des coüts de la sant. Un rattrapage' sur les prix, 

aprs les trois annes des arrts urgents contre le renchrissement dans l'assu-

rance-maJadie, ne sest pas produit. 

Des augmentations annueJJes des coüts du systme de sant deux ä trois fois 

suprieures ä ceJles des prix (effet quantit) comme en 1996 ne sont pas excep-

tionneJles. Les annes 1986, 1987 et 1989 pr&entent les mmes caractristiques. 
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3. Ii convient de mentionner ici que la plupart des coüts des soins ambulatoires 

pour 1996 sont estim& provisoirement au moyen dun indicateur de coüt par 

assur daris lassurance-maladie. Cette procdure de caicul induit un risque de 

surestimation des coüts du systme de sant. 

Tableau 5.2: Augmentations annuelles de 1'indice des prix ä la consomma-
tion (en %)i) 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 

Indice, total 0.8 1.4 1.9 3.2 5.4 5.9 4.0 3.3 0.9 1.8 0.8 

Santd 2.2 2.7 3.5 1.9 4.1 6.2 5.7 3.5 2.0 1.8 1.9 

Prestations mdicales 3.6 2.1 0.5 2.7 2.1 3.9 4.7 0.1 0.0 0.3 0.5 

Prestations mdico- 
dentaires 0.0 1.9 5.6 0.0 5.5 5.9 4.0 4.4 1.4 0.8 0.6 

Tarifs hospitaliers 2.9 4.9 6.5 3.2 6.3 10.8 10.1 7.3 3.6 2.7 3.4 

Mdicaments 2.4 2.3 1.6 1.8 2.1 4.0 2.8 1.9 1.4 2.6 0.3 

Matriel sanitaire 2.8 1.0 0.7 0.8 3.6 3.0 2.4 2.3 1.2 2.9 0.3 

1) Arr& fdra1 urgent contre le rench&issement dans 1assurance-maladie en vigueur de 1992 ä 1995 

source: OFS, section des prix 

Coriclusion 5.1: 

En l'tat des chiffres et des connaissances, la LAMal ne semble pas avoir eu def-
fets mesurables sur 1'vo1ution globale des coüts du systme de sant en 1996. 
Dune part, les prix nont pas enregistr de variation exceptionnelle (except la 
baisse pour les mdicaments) et dautre part, laugmentation des coüts du sys-
tme de santd en 1996 est non plus exceptionnelle en regard des dix dernires 
annes. 

Les dispositions de la LAMal visant ä contenir les coüts de la sant nont pas en-
core d~ploy6 leur effet positif. 
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5.2 Coüts du systme de sant et dpenses de sant€ 

Dans le cadre de lanalyse du systme de sant, nous parlons de coüts lorsque 

nous nous rfrons aux fournisseurs de soins (par ex., les h6pitaux coi?ttent x mii-

liards) et nous parlons de dpenses lorsque nous considrons la consommation 

(par ex., les Suisses ont dpens x milliards en mdicaments). Les coits ga1ent les 

dpenses; les coiTits du systme de sant sont 6quivalents aux dpenses pour la 

sant. 

5.2.1 Coüts selon les principaux fournisseurs de soins 

Question examine: 

La structure des coits du systme de sant6 selon les catgories de fournisseurs 
de soins est-elle inf1uence par la LAMal? 

Tableau 5.3: Coüts par fournisseurs de soins 1994 ä 1996 

Agents de production 1994 1995 1996 

mio. fr. % mio.fr. % mio. fr. % 

Variation par rap- 
port ä 1anne pr& 

cdente (en %) 

1995 1996 

Etablissements de sant 
(soins intra-muros) 18541.8 54.8 18898.1 53.9 19644.7 53,2 1.9 4.0 
Etablissements de court et de 
long sjour 16788.8 49.6 17026.0 48.6 17634.4 47.7 1.4 3.6 
Institutions pour handicaps 1753.0 5.2 1872.1 5.3 2010.3 5.4 6.8 7.4 

Services ambulatoires de sant 12969.2 38.4 13694.2 39.1 14626.9 39.6 5.6 6.8 
Mdecins 5790.7 17.1 6123.1 17.5 6594.6 17.9 5.7 7.7 
Dentistes 2734.3 8.1 2871.6 8.2 3101.4 8.4 5.0 8.0 
Physiothrapeutes 428.0 1.3 447.5 1.3 450.2 1.2 4.6 0.6 

Soins 5 domicile 638.4 1.9 702.3 2.0 772.5 2.1 10.0 10.0 

Autres services ambulatoires 551.3 1.6 547.1 1.6 576.9 1.6 -0.7 5.4 

Laboratoires d'analyse 281.4 0.8 295.6 0.8 319.2 0.9 5.0 8.0 

Pharmacies 2278.0 6.7 2440.0 7.0 2546.0 6.9 7.1 4.3 

Drogueries 267.0 0.8 267.0 0.8 266.0 0.7 0.0 -0.4 

Assurances sociales et Etat 2306.1 6.8 2458.1 7.0 2671.3 7.2 6.6 8.7 
Assurances sociales 1502.3 4.4 1597.9 4.6 1814.0 4.9 6.4 13.5 

Etat 803.8 2.4 860.2 2.5 857.3 2.3 7.0 -0.3 

Total 33'817.1 100.0 35'050.4 100.0 36942.9 100.0 3.6 5.4 

source: OFS (1998) 
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Avec la LAMal, 1volution vers plus de services ambulatoires et moins dhospita-

lisation semble se confirmer (voir Tableau 5.3). Ce phnomne, en rupture avec 

une longue s&ie chronologique antrieure, apparait ds 1994. L'entre en vigueur 

de la LAMal noccasionne aucun saut caractristique dans cette volution. 

Conclusion 5.2: 

La LAMal ne provoque pas de changement spcifique dans la structure des 
coüts du systme de sant, en particulier dans le partage des cots entre secteur 
ambulatoire et hospitalier 

5.2.2 Dpenses selon la nature des biens et services consomms 

Question examine: 

La LAMal a-t-eile eu un effet sur la structure des dpenses de sant? 

Au niveau de lanalyse selon la nature des biens et services consomms, 1volu-

tion constate plus haut - augmentation relative du secteur ambulatoire et diminu-

tion du secteur hospitalier - est encore plus 6vidente du fait que les prestations 

ambulatoires des &ablissements de sant sont dduites des soins intra-muros et 

attribues aux soins ambulatoires. En effet, ce segment de la consommation de 

sant est en forte augmentation depuis quelques anries. Quant ä la consommation 

de mdicaments, eile est stable. 

L'encouragement de la prvention prvu par la LAMal ne se rpercute pas encore 

dans les dpenses (voir Tableau 5.4). En effet, celles-ci restent stables. Dans les 

frais dadministration des assurances sociales et de lEtat,  la forte progression des 

dpenses administratives des caisses-maladie (+16.3%) et de lAI/AVS (+14.5%) 

fait contraste avec la quasi-stabilit des dpenses de lEtat (principalement les can-

tons). Dans le cas de l'assurance-maladie, il pourrait sagir dun effet indirect et 
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pervers de Ja LAMal. De par Je nouveau r6le impartit par la Ioi aux assureurs ma-

Jadie, certaines täches administratives se sont intensifies et mu1tip1ies (cf. chap. 

5.2.1 assurance-maladie, anaJyse par catgorie de coüts). 

Tableau 5.4: Dpenses selon les biens et services consomms 1994 ä 1996 

Variation par rap-
port ä 1anne pr6- 

Nature des prestations 1994 1995 1996 
cedente (en %) 

mio. fr. % mio. fr. % rnio. fr. % 1995 1996 

Soins intra-muros 16759.1 49.6 16'959.1 48.4 17'577.7 47.6 1.2 3.6 
Etablissements de court et 
de long sjour 16788.8 49.6 17026.0 48.6 17634.4 47.7 1.4 3.6 

dont soins ambulatoires -1340.7 - 4.0 -1475.0 - 4.2 -1591.0 -4.3 10.0 7.9 

dont m6dicaments -442.0 - 1.3 - 464.0 - 1.3 - 476.0 - 1.3 5.0 2.6 

Institutions pour handicaps 1753.0 5.2 1872.1 5.3 2010.3 5.4 6.8 7.4 

Soins ambulatoires 11047.9 32.7 11710.2 33.4 12394.9 34.1 6.0 7.6 
Etablissements de court et 
de long sjour 1340.7 4.0 1475.0 4.2 1591.0 4.3 10.0 7.9 
Mdecins 5790.7 17.1 6123.1 17.5 6594.6 17.9 5.7 7.7 

dont mdicaments - 717.0 - 2.1 - 752.0 - 2-1 - 811.0 - 2.2 4.9 7.8 
Dentistes 2734.3 8.1 2871.6 8.2 3101.4 8.4 5.0 8.0 
Physiothrapeutes 428.0 1.3 447.5 1.3 450.2 1.2 4.6 0.6 
Soins ä domicile 638.4 1.9 702.3 2.0 772.5 2.1 10.0 10.0 
Autres services ambulatoires 551.3 1.6 547.1 1.6 576.9 1.6 - 0.7 5.4 
Laboratoires danalyse 281.4 0.8 295.6 0.8 319.2 0.9 5.0 8.0 

Mdicaments 3704.0 11.0 3923.0 11.2 4'099.0 11.1 5.9 4.5 
Pharmacies 2278.0 6.7 2440.0 7.0 2'546,0 6.9 7.1 4.3 
M4decins 717.0 2.1 752.0 2.1 811.0 2.2 4.9 7.8 

Etablissements de court et 
de long sjour 442.0 1.3 464.0 1.3 476.0 1.3 5.0 2.6 
Drogueries 267.0 0.8 267.0 0.8 266.0 0.7 0.0 - 0.4 

Prvention 589.5 1.7 657.3 1.9 672.7 1.8 11.5 2.3 
Assarance-accidents LAA 99.4 0.3 106.4 0.3 106.8 0.3 7.0 0.4 

Fonds de s4curit routire 17.9 0.1 22.8 0.1 21.9 0.1 27.4 - 3.9 
Maladies in.fectieuses 62.3 0.2 61.4 0.2 77.2 0.2 - 1.4 25.7 

Alcoolisme et toxicomanie 128.8 0.4 158.9 0.5 161.1 0.4 23.4 1.4 
Contröle 
des denres alimentaires 127.9 0.4 137.4 0.4 133.0 0.4 7.4 - 3.2 
Service mdica1 des 6coles 153.2 0.5 170.4 0.5 172.7 0.5 11.2 1.3 

Administration 1716.6 5.1 11800.8 5.1 1998.6 5.4 4.9 11.0 
Caisses-maladie 1154.8 3.4 1230.6 3.5 1431.7 3.9 6.6 16.3 
Assurance-accidents LAA 137.9 0.4 138.3 0.4 139.3 0.4 0.3 0.7 
AI-AVS 92.3 0.3 99.8 0.3 114.3 0.3 8.1 14.5 
Sant4 publique 331.6 1.0 332.1 0.9 313.3 0.8 0.2 - 5.7 

Total 33'817.1 100.0 35'050.4 100.0 36'942.9 100.0 3.6 5.4 

source: OFS (1998) 
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Conclusion 5.3: 

La LAMal na pas encore eu d'effets sur la structure des dpenses de sant6 en 
1996, ä 1exception peut-tre d'un effet pervers, 1'augmentation importante des 
frais administratifs des assureurs-maladie. 

5.3 Financement du systme de sant 

Dans le cadre de lanalyse du financement du systme de sant, on distingue deux 

niveaux: premirement, le niveau des paiements directs des prestations (selon 

lagent payeur) et secondement, le niveau selon lagent supportant la charge co-

nomique effective des prestations. 

Les principaux agents de financement sont les co11ectivits publiques (Etat), les 

assurances sociales et les mnages. Ges derniers englobent les flux de financement 

qui circulent en principe par les budgets des personnes physiques. Les flux de 

prestations en espces (rentes, versernent en capital, indemnits journa1ires, etc.) 

vers& aux mnages et servant indirectement au financement de prestations du 

systme de sant sont tous compris sous 'mnages'. Ii en est de mme pour les 

prestations comp1mentaires AVS/AI (voir chap. 6) et pour laide sociale (chap. 7) 

qui nont  jusqu prsent pas traites spcia1ement dans le cadre de lanalyse du 

financement du systme de sant. 

5.3.1 Financement selon 1'agent payeur 

Gest ä ce niveau de lanalyse du financement que les effets de la LAMal devraient 

tre les plus perceptibles. Toutefois, les parts de paiements de 1assurance-maladie 

dune part, et celles des mnages dautre part doivent faire dobjet de deux rser 

ves. Premirement, les paiements des caisses-maladie reprsentent les montants 

bruts des factures enregistres pour les assurs, c'est-ä-dire avec les parts ä la 
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charge des mnages (franchises, participations aux frais)2. Deuximement, les 

paiements des mnages comprennent un montant approximatif de 300 ä 400 mio. 

de francs de prestations rembourses par des assurances prives (compagnies pri-

ves). 

Question examine: 

Quels effets la LAMal a-t-elle eu sur les parts de financement direct (agents 
payeurs) du systme de sant? 

Comme attendu, la part de financement des mnages a diminu et celle de l'assu-

rance-maladie a augment (voir Tableau 5.5). 

Certes, ce glissement existait d~jä depuis de nombreuses annes, mais 1996 repr-

sente avec la LAMal une rupture 6vidente. En termes de variations annuelles, la 

diminution des paiements des mnages a de 1.1% en 1996 alors quelle avait 

augment de 2.5% larme pr&dente; pour les paiements des caisses-maladie, 

1'augmentation avait de 5.6% en 1995 et eile a atteint 10.3% en 1996. 

Dans le financement des coliectivits publiques, la part des cantons et des com-

munes poursuit sa pente descendante3  et reprsente en 1996 14.9% des paiements 

au systme de sant (cantons 13.0% et communes 1.9%). 

Conclusion 5.4: 

La LAMal a eu les effets attendus sur lvolution du financement au niveau de 
lanalyse selon les payeurs. Les paiements des mnages diminuent en 1996 par 
rapport ä l'anne prcdente de 1% et celle de l'assurance-maladie augmente de 
10% en raison principalement de lextension  du cataiogue des prestations. 

2 
 Lanalyse des participations des assurs aux frais est fraite dans Je cadre de 1assurance-maladie 

(chapitre 3) 

Les donries 1996 pour les communes nont pas pu tre prises en compte; eJies ont dtd supposes 
identiques ä celles de 1995. 
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Tableau 5.5: Financement du systme de santd selon Fagent payeur, 1994 - 
1996 

Variation par rapport 

Agents payeurs 1994 1995 1996 ä Pannde prdcddente 
(en c) 

mio. fr. % mio. fr. % Mio. fr. 1995 1996 

Mnages 8'840.0 26.1 9'065.1 25.9 8966.0 24.3 2.5 -1.1 

Dont rembourseinents des 
assureurs prive's 439.3 1.3 351.4 1.0 LO 20.0 0.0 

Caisses-maladie 15351.8 45.4 16218.3 46.3 171891.5 48,4 5.6 10.3 

Assurance-accidents LAA 1147.8 3.4 1146.7 3.3 1'156.7 3.1 -0.1 0.9 

AI-AVS" 2230.7 6.6 2175.0 6.8 2'584.7 7.0 6.5 8.8 

Assurance militaire 51.5 0.2 46.5 0.1 44.1 0.1 -9.7 -5.2 

Confd&ation 132.7 0.4 150.7 0.4 14Q3 0.4 13.6 -6.8 

Services gdridraux 115.4 0.3 131.9 0.4 12.0 0.3 14.3 - 3.0 

Etablissements de court et 
de long sdjour 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1' 

Dirne de Palcool' 17.3 0.1 18.8 0.1 12.5 0.0 8.7 - 33.5 

Cantons 4'646.1 13.7 4677.5 13.3 4'811.6 13.0 0.7  2.9 

Services gndraux 290.3 0.9 325.9 0.9 333.8 0.9 12.3 2.4 

Etablissements de court et 
de long sdjour 4117.3 12.2 4039.8 11.5 4134.3 11.2 -1.9 2.3 

Soins ä dornicile 67.7 0.2 72.8 0.2 133.7 0.4 7.5 83.7 

Institutions pour handicaps 170.8 0.5 239.0 0.7 209.8 0.0 39.9 -12,2 

Communes 805.6 2.4 712.8 2.0 712.8 1.9 -11.5 0.0 

Services gdndraux 183.5 0.5 176.3 0.5 176. 0.5 - 3.9 0.0 

Etablissements de court et 
de long sjour 483.8 1.4 398.2 1.1 398.2 ii -17.7 0.0 

Soins ä domicile 115.3 0.3 118.7 0.3 1187 03 2.9 0.0 

Institutions pour handicaps 23.0 0.1 19.6 0.1 19m Di - 14.8 0.0 

Etranger 610.9 1.8 657.7 1.9 635.0 1.7 7.7 -3.5 

Total 33'817.1 100.0 35'050.4 100.0 361 42. 100.0 3.6 5.4 

Y compris, les subventions de 1AVS pour Paide ä la vieillesse (soins ä domicile). 
Part des cantons au bdndfice net de la R4gie fddrale des alcools utiise pour la lut-te contre 1alcoolisme, la toxicomanie 
et labus de mddicaments. 
Prestations des höpitaux suisses ä des personnes domiciides ä ldtranger. 

source: OFS (1998) 
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5.3.2 Financement selon 1'agent supportant la charge &onomique 

Question examine: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur la structure du financement du systme de san-
t au niveau des agents supportant la charge conomique? 

Au niveau de lanalyse selon lagent supportant la charge conomique, on recher-

che avant tout ä mesurer la charge financire effective supporte d'une part par les 

mnages, y compris les primes d'assurance-maladie et les participations aux frais, 

et dautre  part celle des collectivit& publiques (Confd&ation, cantons, commu-

nes) sous la forme de services de prvention ou dadministration, de subventions 

aux fournisseurs de soins (h6pitaux, etc.) et de subsides visant la rduction des 

primes d'assurance-maladie. 

Le Tableau 5.6 prsente les r&ultats complets sur le financement selon lagent 

supportant Ja charge conomique. Au niveau des principaux agrgats, 1intrt de 

1analyse se concentre avant tout sur la charge financire des mnages et sur celle 

de lEtat (Confd&ation, cantons, communes). 

La charge des mnages, compose des primes d 'assurance-maladie, des participa-

tions aux frais (franchises et quotes-parts) et des coiits non couverts par les caisses-

maladie (soins dentaires, frais de pension dans les &ablissements mdico-sociaux, 

soins ä domicile, etc.), progresse encore en 1996 (+7.1%) et atteint 24.5 milliards de 

francs, soit 66.2% des ressources consacres ä la sant. Inversement, Ja part de 

lEtat, Confd&ation (6.8%), cantons (15.5%) et communes (2.1%), diminue, 

Ces flux agrgs cachent en fait plusieurs variations importantes et parfois contra-

dictoires des lments dtaills du financement. Ainsi, en 1996, la charge des m& 

nages r&ulte premirement dune lgre diminution des paiements directs (out of 

pocket) rsultant de lextension du catalogue des prestations de lassurance de 



Variation par rapport 
1'annde prdcddente 

(en %) 

1995 1996 

4.0 7.1 

2.5 - 1.1 

4.9 12.5 

3.6 27.5 

23.2 3.1 

366.9 1.0 

2351.4 6.7 

1'146.7 3.3 

1'204.6 3.4 

2'885.7 8.2 

1'810.7 5.2 

877.8 2.5 

46.5 0.1 

150.7 0.4 

5171.2 14.8 

201.1 0.6 

292.6 0.8 

378.2 1.0 23.2 3.1 

2'466.7 6.7 3.2 4.9 

1156.7 3.1 - 0.1 0.9 

1310.0 3.5 6.5 8.7 

2'505.4 6.8 19.2 -13.2 

1364.8 3.7 28.3 - 24.6 

956,0 2.6 6.4 8.9 

44.1 0.1 9.7 - 5.2 

140.5 0.4 13.6 -6.8 

51715.6 15.5 -3.4 10.5 

585.3 1.6 - 53.2 191.0 

318.7 0.9 6.4 8.9 

4677.5 13.3 4811.6 13.0 0.7 2.9 

786.2 2.2 786.2 2.1 -12.4 0.0 

73.4 0.2 73.'1 0.2 - 19.7 0.0 
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base, et secondement d'une augmentation (+27%) des versements aux caisses 

maladie (primes et participations aux frais). 

Tableau 5.6: Financement du systme de santd selon lagent supportant la 
charge &onomique 1994 - 1996 

Agents supportant la 1994 1995 1996 
charge conomique 

mb. fr. % mio. fr. % mio. fr. % 

Mnages 21'961.5 64.9 22'831.3 65.1 24455.8 66.2 

Paiements directs 8840.0 26.1 9065.1 25.9 89660 24.3 

Versements aux 
caisses-maladie 13121.5 38.8 

dont participation des assurs 
aux frais 1348.4 4.0 

Assurances sociales 297.7 0.9 

Financement propre 
des caisses-maladie 297.7 0.9 

Entreprises 2279.0 6.7 

Assurance-accidents LAA 1147.8 3.4 

AVS - Al 1131.2 3.3 

Confd&ation 2420.1 7.2 

Caisses-maladie 31 1'411.3 4.2 

AVS - Al 824.6 2.4 

Assurance militaire 51.5 0.2 

Santd publique 132.7 0.4 

Cantons 5150.9 15.8 

Assurance-maladie 429.9 1.3 

AVS - Al 274.9 0.8 

Santd publique (y c. dta- 
blisse-ments hospitaliers, 
soins ä domicile et invaliditd) 4646.1 13.7 

Communes 897.0 2.7 

Assurance-maladie 91.4 0.3 

Santd publique (y c. ta- 
blisse-ments hospitaliers, 
soins ä domidile et inva1idit) 805.6 2.4 712.8 2.0 712.8 1.9 - 11.5 0.0 

Etranger' 610.9 1.8 657.7 1.9 635.0 1.7 7.7 -3.5 

Total 33'817i 100.0 35'050.4 100.0 36942.9 100.0 3.6 5.4 

Montant correspondant en principe aux primes nettes (aprs dduction des subsides) dassurance-maladie et aux partici-
pations aux frais 
Prestations des höpitaux suisses ä des personnes domiciides ä 1'dtranger 
En 1996, chiffre selon le ddcompte OFAS des subsides fddraux aux cantons pour la rdduction des primes, aprs rdduc-
tion 

source: OFS (1998) 

13766.2 39.3 15489.8 41.9 

l '397.2 4.0 1781.9 4.8 

366.9 1.0 378.2 1.0 
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Du c6t du financement de 1'Etat, la part des charges pour Ja sant publique (y 

compris les subventions aux &ablissernents de sant) est en diminution et tandis 

que ceJle de l'AVS/AI est en augmentation; les dpenses pour 1'assurance-maladie 

par contre prsentent d'exceptionneJles variations qui rsu1tent des changements 

de systmes de subventions pour la rduction des primes. A noter les &arts ex-

trmes du flux de financement des cantons selon la statistique des finances publi-

ques: -53% en 1995 et +191% en 1996. L'imbrication des diffrents systmes de r& 

duction des primes entre 1994 et 1996 expJique en grande partie cette instabilit 

dans les comptes des cantons (voir chap. 4). 

La diminution de 24% de la charge de la Confdration en 1996 r&ulte directe-

ment de la mise en oeuvre restrictive des systmes de rduction des primes par 

plusieurs cantons. En effet, les contributions de Ja Confdration sont verses 

condition que Je canton contribue ä raison de 35% des subsides fdraux. 

Conclusion 5.5: 

La part de charge conomique des mnages augmente 1grement, passant de 
65.1% en 1995 ä 66.2% en 1996. Cette progression r&ulte de 1augmentation des 
primes et des participations aux frais dans Jassurance-maladie, ma1gr la dimi-
nution pour les biens et services pays directement (out of pocket). Si le mod1e 
de rpartition des subsides fdraux avait pleinement uti1is, la part des m& 
nages aurait 1grement diminu. 

5.4 Coüts et financement des höpitaux, des dtablissements mdi-

co-sociaux et du spitex 

Parmi les diffrents fournisseurs de soins, appe1s aussi 'agents de production' 

dans 1'analyse des coüts du systme de sant, il en est trois sur lesquels la LAMal 

pourrait avoir quelques effets dans Je financement: les höpitaux, les &ablissements 

mdico-sociaux et les services de soins ä domicile. La structure du financement 



5.4 Coüts et financement des höpitaux, des dtablissements mdico-sociaux et du spitex 103 

(selon les agents payeurs) de ces trois catgories d agents de production' est 

ana1yse en dtai1 dans les paragraphes qui suivent. 

Avant d'analyser les chiffres, il convient davertir ici particu1irement Je lecteur sur 

la prcarit des estimations chiffres ä ce niveau de dsagrgation des coüts et des 

financements. QueJques flux montaires n'ont pas estim& sur la base de statis- 

tiques rgu1ires: les coüts des &ablissernents mdico-sociaux, les coüts des soins 

domiciJe, les paiements (ou remboursements) des caisses-maJadie et des mnages. 

Les paiements des mnages sont en rgJe gnra1e estim& par diffrence entre les 

coüts et les financements corinus. Les paiements ou remboursements de Jassu-

rance-maJadie pour des prestations dans un &ablissernent mdico-sociaJ sont es-

tim& ä partir de 1994 et sont dduits du financement des höpitaux. De plus, au-

cune distinction nest possibJe dans Jassurance-maladie entre les prestations de 

lassurance de base et des assurances compJmentaires. 

5.4.1 Coüts et financement des höpitaux 

Question examin&: 

La LAMaJ a-t-eJle eu un effet sur Je coüt et Je financement des h6pitaux? 

Les coüts des höpitaux pr&entent en 1996 une augmentation comparabJe ä ceJle 

des annes prcdentes. Dans Je financement, la part des caisses-maladie passe de 

54.8% en 1995 ä 59.1% en 1996 et inversement, Ja part des mnages de 5.0% ä 1.2%. 

Leffet LAMal (obJigation dassurance-maJadie gnra1ise ä toute Ja popuJation et 

Ja suppression des Jimites et r&erves de couvertures de prestations) est ici cJaire-

ment identifiable. 

Les autres financeurs (autres assurances sociales, coJJectivits pubJiques, tranger) 

sont assez stables. On reJvera cependant la tendance ä Ja baisse du subvention- 
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nement par les cantons et les communes; cette part &ait de 35.5% en 1991 alors 

quelle ntait plus que de 29.7% en 1996. 

Tableau 5.7: Coüts et financement des höpitaux 

Anne Mnages Assurances-sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Ass.- Al- Ass. En tout Conf- Cantons Com- En tout 
maladie Accident AVS miitaire dration munes 

LAA 

mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. rnio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. 

1991 1188 5271 420 156 30 5876 1 3888 387 4276 693 12033 

1992 947 5894 490 175 28 6587 1 3911 446 4357 715 12606 

1993 576 6835 510 210 29 7583 0 3768 357 4126 565 12850 

1994 902 6825 483 220 23 7551 0 3812 301 4113 611 13177 

1995 666 7319 485 232 22 8058 0 3690 290 3980 658 13361 

1996 169 8142 485 237 20 8884 0 3796 290 4085 635 13773 

en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% 

1991 9.9 43.8 3.5 1.3 0.2 48.8 0.0 32.3 3.2 35.5 5.8 100.0 

1992 7.5 46.8 3.9 1.4 0.2 52.2 0.0 31.0 3.5 34.6 5.7 100.0 

1993 4.5 53.2 4.0 1.6 0.2 59.0 0.0 29.3 2.8 32.1 4.4 100.0 

1994 6.8 51.8 3.7 1.7 0.2 57.3 0.0 28.9 2.3 31.2 4.6 100.0 

1995 5.0 54.8 3.6 1.7 0.2 60.3 0.0 27.6 2.2 29.8 4.9 100.0 

1996 1.2 59.1 3.5 1.7 0.1 64.5 0.0 27.6 2.1 29.7 4.6 100.0 

source: OFS (1998) 

Conclusion 5.6: 

En 1996, les prestations payes aux höpitaux par les caisses-maladie ont nette-
ment augment (+11%) tandis que la part des mnages a diminu de 75% cons& 
cutivement ä 1'entre en vigueur de Ja LAMaJ. 
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5.4.2 Coüts et financement des tab1issements mdico-sociaux 

Question examin&: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur Je coüt et Je financement des &ablissements 
mdico-sociaux? 

Lestimation des cofits des tabJissements mdico-sociaux sappuyant uniquement 

sur des indicateurs de coüts par personnes occupes dans le secteur Je plus mdi-

caJis, il est iJJusoire de vouJoir anaJyser vaJabJement Je dveloppement des cofits. 

Du c6t du financement, Jes dpenses des colJectivit& pubJiques sont connues (fi 

nances pubJiques) mais lestimation des dpenses des caisses-maJadie ds 1994 est 

extrmement pr&aire.4  

La part de financement des mnages est en lgre augmentation depuis 1994. 

Cette voJution est cependant hautement incertaine car eile est directement lie 

aux estimations notoirement insatisfaisantes des paiements des caisses-maJadie: 

450 milJions de francs en 1994, 480 en 1995 et 500 en 1996. La faible augmentation 

en 1996 est queJque peu inattendue aJors quiJ est gn&a1ement admis que la prise 

en charge des prestations en &ablissement mdico-socia1 constituait Ja principale 

extension du catalogue de prestations de Ja LAMaJ. Peut-&re est-il utile de rappe 

Jer ici que Jes consquences financires de 11argissement des prestations de las-

surance-maladie de base ne sont pas encore perceptibles dans toute Jeur ampleur 

dans les statistiques de 1996. IJ est cependant permis de faire J'hypothse, maJgr 

Ja trs grande imprcision des estimations, qu'un transfert de charges des assuran-

ces compJmentaires sur lassurance de base ait pu s'op&er au cours de 1'anne 

1996. 

Les estimations du Concordat des assureurs maladie ne concernent que I'assurance de base. 
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Tableau 5.8: Coüts et financement des dtablissements mdico-sociaux 

Anne Mnages Assurances-sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Ass.- Al- Ass. En tout Conf- Cantons Com- En tout 
maladie Accident AVS miitaire d&ation munes 

LAA 

miofr» mio fr. ' mio fr.  2  mio fr. Mio fr.  2  mio fr. mio fr. miofr. mio fr. Mio fr. Mio fr. Mio fr. 

1991 2507 0 0 291 169 460 2967 

1992 2778 0 0 257 243 500 3278 

1993 2987 0 0 266 204 470 3457 

1994 2644 450 0 450 0 305 183 488 3582 

1995 2727 480 0 480 0 350 108 458 3665 

1996 2914 500 0 500 339 108 447 3861 

en% en% en % en% en% en% en% en% en% en% en% en% 

1991 84.5 0.0 0.0 0.0 9.8 5.7 15.5 0.0 100.0 

1992 84.8 0.0 0.0 0.0 7.8 7.4 15.2 0.0 100.0 

1993 86.4 0.0 0.0 0.0 7.7 5.9 13.6 0.0 100.0 

1994 73.8 12.6 0.0 12.6 0.0 8.5 5.1 13.6 0.0 100.0 

1995 74.4 13.1 0.0 13.1 0.0 9.5 3.0 12.5 0.0 100.0 

1996 75.5 12.9 0.0 12.9 0.0 8.8 2.8 11.6 0.0 100.0 

Estimation OFS par comparaison de diff&entes sources (OFAS, CAMS) et dinformations non chi.ffn)es 
Prestations vraisemblablement quasi-inexistantes, aucune possibiita destimation des montants 

source: OFS (1998) 

Compte tenu de ce qui pr&de, seule l'vo1ution du financement public peut äre 

valablement comment. Un recul de la part du financement public (cantons et 

communes) peut tre observd sur la priode 1991-1996. Cette dernire anne nest 

pas marque par un recul plus prononc pouvant tre directement attribu la 

LAMal. 

Conclusion 5.7: 

En 1'tat actuel insuffisant des statistiques, tant du c6t des tablissements mdi-
co-sociaux que des caisses-maladie, il nest pas possible de tirer des conclusions 
meine provisoires sur les effets de la LAMal dans ce domaine. Le recul relatif du 
financement des cantons et des communes observ depuis plusieurs annes ne 
peut pas tre qua1ifi deffet LAMal. 
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5.4.3 Coüts et financement des soins ä domicile 

Question examine: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur le coüt et le financement des soins ä domicile? 

En labsence de statistiques rgu1ires sur les services de soins ä domicile, les coiiiis 

sont estims sur la base de 1enqute de 1992 de 1OFAS  auprs des organisations 

prives daide ä la vieillesse. Pour les annes suivantes, une progression annuelle 

de 10% a prise en compte. 

Tableau 5.9: Coüts et financement des soins ä domicile 

Anne Mnages Assurances-sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Ass.- Al- Ass. En tout Conf& Cantons Com- En tout 
maladie Accident AVS miitaire d&ation munes 

LAA 

mio fr. mio fr »  mio fr. 2>  mio fr•3>  mio fr. 2> mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. mio fr. 2) mio fr. 

1991 153 98 67 165 0 57 114 171 488 

1992 143 104 82 186 0 68 119 187 519 

1993 163 116 99 215 0 79 119 198 580 

1994 217 141 98 239 0 68 115 183 638 

1995 235 165 112 276 0 73 119 192 702 

1996 241 160 119 279 0 134 119 252 773 

en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% en% 

1991 31.3 20.0 13.8 33.8 0.0 11.6 23.3 34.9 0.0 100.0 

1992 28.3 20.0 15.8 35.8 0.0 13.1 22.9 35.9 0.0 100.0 

1993 28.9 20.0 17.0 37.0 0.0 13.5 20.6 34.1 0.0 100.0 

1994 34.0 22.0 15.3 37.4 0.0 10.6 18.1 28.7 0.0 100.0 

1995 33.4 23.4 15.9 39.3 0.0 10.4 16.9 27.3 0.0 100.0 

1996 31.2 20.7 15.4 36.1 0.0 ‚17.3 15.4 32.7 0.0 100.0 

Estimation OFS sur la base de diverses sources chi.ffres (OFAS, CAMS) et dinformations non chiffres, 
Prestations vraisemblablement quasi-inexistantes, aucune possibiit destimation des montants. 
Prestations selon LAVS art. lülbis, subventions en faveur des organisations prives de soins ä domicile 

source: OFS (1998) 
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Dans Je financement, si les dpenses des collectivit& publiques sont bien docu-

mentes statistiquement, les montants des caisses-maladie verss pour des soins 

domicile ne sont pas connus avec une prcision satisfaisante. Comme pour les ta-

blissements mdico-sociaux, les soins ä domicile sont difficilement estimables. 

Nous avons fait implicitement l'hypothse que les assurances comp1mentaires ont 

pay avant 1996 et paient encore une grande partie de ces prestations. Les parts du 

financement des caisses-maladie et des mnages ne se prtent pas ä une analyse de 

leur volution respective, compte tenu de Ja prcarit des estimations. Les chiffres 

avancs donnent cependant un ordre de grandeur de ce financement. 

Compte tenu de ce qui prcde, seule l'volution du financement public peut &re 

valablement commente. Un recul de la part du financement public (cantons et 

communes) peut &re observ6 sur Ja priode 1992-1995. En 1996, les dpenses de 

cantons marquent un bond en avant inattendu. Avant de tirer des conclusions sur 

le financement public, il faudrait connaitre les dpenses des communes (provisoi-

rement supposes identiques ä celles de 1995) afin de contr6ler quil ne sagit pas 

Iä dun transfert de charges aux cantons-. 

Conclusion 5.8: 

En ltat actuel insuffisant des statistiques, tant du c6t des services de soins 
domicile que des caisses-maladie et des collectivit& publiques, il nest pas pos-
sible de tirer des conclusions mme provisoires sur les effets de la LAMal dans 
ce domaine. 
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6 Les effets de la LAMal sur les prestations comphmen-

taires 

Question examine: 

Quels transferts de charges ont eu heu dans le nigime des prestations compl& 
mentaires (PC) depuis l'entre en vigueur de la LAMal? 

6.1 Rappel des buts de 1'tüde 

Ltude a pour objectif de montrer les effets de la LAMal dans lvo1ution de la 

structure du financement de l'assurance-maladie, du systme de sant et des prin-

cipaux fournisseurs de prestations, ainsi que dans dautres nigimes de protection 

sociale (prestations comp1mentaires AVS/AI et aide sociale). L'tude de ces r&-

gimes s'avre n&essaire, car ils agissent en tant que refinanceurs du systme de 

sant& indpendamment du 'risque' qu'ils contribuent ä couvrir. 

La mthode retenue consiste ä comparer les premiers chiffres disponibles pour 

l'anne 1996 avec ceux des annes prcdentes. Le chapitre se base sur les donnes 

releves par i'OFAS auprs des organes cantonaux comptents. La statistque des 

finances publiques, bien qu'elle intgre une rubrique 530 (PC-AVS) et une rubri-

que 531 (PC-Al), ne se prte pas ä une analyse des rpercussions LAMal, et cela en 

raison du haut niveau d'agrgation. De surcroit, mme au niveau le plus agrg, 

les donnes des finances publiques et celles de 1'OFAS ne correspondent pas exac-

tement, car elles ont deux optiques diffrentes, de comptabi1it publique d'une 

part, de surveihlance d'autre part. Les exploitations des donnes des finances pu-

bliques, reportes dans 1'annexe A, montrent cependant des ordres de grandeur 
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intressants, qui confirment la contraction relativement importante des dpenses 

globales dans ce domaine. 

Les pages qui suivent visent en premier heu claircir les relations qui existent 

entre LAMal dune part et prestations comp1mentaires dautre part. Dans une 

deuxime tape, il sera question dtabhir un catalogue des rpercussions de la 

LAMal dans ce domaine de Ja protection sociale et des mthodes ä retenir pour les 

apprhender. 

6.2 Relation entre LAMal et prestations cornplmentaires 

6.2.1 La situation sous 1'empire de la LAMA' 

Ii y a quelques annes encore, 5 pour cent des rentiers AVS bnficiaires de presta-

tions comp1mentaires (PC) n'taient affili& ä aucune caisse-maladie. Les PC ont 

par cette lacune et pris ä leur charge les frais de maladie des rentiers AVS non 

assur&, en sus du remboursement des frais de maladie des personnes au bnfice 

d'une assurance. LOrdonnance relative ä la dduction des frais de maladie et des 

frais rsu1tant de Finva1idit en matire de prestations complmentaires (OMPC) 

et les directives PC dfinissent les frais de maladie remboursables. 

On y mentionne par exemple que Je remboursement des frais inhrents ä un sjour 

dans un höpital sera Jimit Ja division commune. Mais le remboursement des 

frais de maladie ne pouvait &re iJ1imit. On a cr une limite : ha quotit disponi-

ble. Cette dernire correspondait ä Ja diffrence entre Ja Jimite de revenu augmen-

te de deux tiers et la PC verse mensuellement. Les coüts affrents ä un sjours 

hospitaJier plus long ne pouvaient pas äre couverts entirement. 

1  Loi fd&aIe sur 1assurance-maladie, du 13 juir 1911. 
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Depuis le 1er janvier 1996, les PC cessent de jouer ce r61e. A lavenir elles rembour-

seront dabord la quote-part ä la charge de 1assur et la franchise - la plus basse 

possible - qui re1vent de 1'assurance obligatoire des soins. Sy ajoutent encore 

quelques autres possibi1its de remboursement (soins ä domicile, dentiste), 

comme c'tait le cas sous 1'empire de la LAMA. Ii n'y a donc pas de changements 

fondamentaux mais plut6t une adaptation au nouveau catalogue de prestations de 

la LAMal. 

Tableau 6.1: Exemple de caicul de PC annuelle pour une personne 
seule vivant ä la maison (valable ä partir du 1.1.1995) 

Dpenses 
Besoins vitaux (=limite de revenu) 16'660 

Loyer net 51800 

Charges 600 

Franchise -800 

Dduction pour loyer 5600 

Primes de caisse-maladie 2000 

Frais pour rgime alimentaire 2100 

Total 26 1360 

Revenus 

Rente AVS 18000 

Caisse de pension 3000 

Fortune 10000 

Montant exonr -25000 

Diff&ence 0 

Dpense de fortune 0 

Produit de la fortune 400 

Total 21400 

Prestation complmentaire 

Dpenses 26360 

Recettes -21400 

Par ann6e 4960 

Par mois 413 

source: OFAS 
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Relevons encore que jusqu' l'entre en vigueur de la LAMal, les cotisations ä une 

assurance-maladie &aient prises en consid&ation dans le caicul des PC. A partir 

de 1996, les primes ne sont plus rembourses par les PC mais par le systme de 

rduction des primes. Les Tableau 6.1 et Tableau 6.2 montrent un exemple de cal-

cul d'une PC annuelle avant et aprs l'entre en vigueur de la LAMal. La majorit 

des cantons a adopt en 1996 le systme de caicul du Tableau 6.1, en excluant la 

prime de la caisse-maladie sans pour autant augmenter la limite de revenu. Cela a 

conduit en 1997 ä l'adoption par Ordonnance dans tous les cantons du systme de 

caicul contenu dans le Tableau 6.2. 

Tableau 6.2: Exemple de caicul de PC annuelle pour une personne 
seule vivant ä la maison (valable ä partir du 1.1.1997) 

Dpenses 
Besoins vitaux (=limite de revenu) 17090* 

Loyer net 8100 

Charges 600 

Franchise -800 

Dduction pour loyer 7900 

Frais pour rgime alimentaire 2100 

Total 27'090 

Revenus 

Rente AVS 18816 

Caisse de pension 3600 

Fortune 10000 

Montant exonr -25000 

Diffrence 0 

Dpense de fortune 0 

Produit de la fortune 400 

Total 22'816 

Prestation comp1mentaire 

Dpenses 27090 

Recettes -22816 

Par anne 4274* 

Par mois 357 

* A ce montant, il faut ajouter le montant de la prime moyenne cantonale de 1'assurance obligatoire 
des soins qui est entirement rembourse aux bönöficiaires de PC. 

source: OFAS 
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6.2.2 La situation sous 1'empire de la LAMal 

Quote-part et franchise 

Selon la nouvelle rglementation, le montant de la quote-part qui incombe aux 

assurs est pris en charge par les PC jusqu concurrence de 600 francs pour les 

adultes et 300 francs pour les enfants. En outre, les PC couvrent Je montant de Ja 

franchise la plus basse, soit 150 francs. Un bnficiaire de PC peut donc recevoir 

750 francs au maximum au titre de prise en charges de quote-part et franchise con-

fondues2. 

Limitation aux prestations de base 

La LAMA distinguait entre prestations obligatoires et prestations facultatives. Les 

PC prenaient aussi en charge des prestations facultatives pour les personnes non 

assures auprs dune caisse-maladie. Ainsi &alent pays, par exemple, des mdi-

caments qui ne faisaient pas partie des prestations obligatoires des caisses-

maladie. La nouvelle loi couvre d&ormais un domaine plus &endu qu'aupara-

vant. Les PC nont donc plus ä allouer de bonifications supplmentaires. D'oü Ja 

suppression, par exemple, de lancienne possibilit de rembourser des mdica-

ments qui n'taient pas obligatoirement ä la charge des caisses-maladie. 

Sjour dans un dtablissement hospitalier 

Lorsquils sjournent dans un h6pita1, certains patients doivent verser une contri-

bution aux frais de 10 francs par jour. Ce montant ne peut &re pris en charge par 

les PC, dans Ja mesure oü il est d6jä compris dans les limites de revenu (corres-

pondants au besoin vital) dterminantes pour 1'octroi des PC et quil est donc pay 

2 
 Quote-part et franchise &aient ddjä rembourses sous la LAMA. Les montants y ont nouvelle- 

ment fixs. 
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avec la PC ordinaire mensuelle. Il s'agit notamment de frais de type repas qui 

tombent durant le sjour ä 1'h6pital. 

Possibilits particuli&es de remboursement 

Les PC continueront ä prendre en charge des frais qui ne re1vent pas des presta-

tions de base de l'assurance-maladie, mais qui posent cependant des problmes 

aux personnes ä revenu modeste. 

Dans le domaine aide et soins ä domicile, il s'agit en premier heu 

- d'aide et de soins ä domicile par des organismes dintrt public ou reconnus 

duti1it publique; 

- de sjours dans des centres de jour; 

- de sjours de convalescence ou de sjours passagers dans des homes pour per-

sonnes ges, des &ablissements de soins, de convalescence ou pour invalides; 

le montant maximal de remboursement sera fonction de la limite valable dans 

un canton donn pour la taxe de sjour dans des homes; 

- des lits 1ectriques (frais de location). 

Dans le domaine frais dentaires qui, jusqu'ici, &aient pris en charge par les PC, il 

sera impratif, ä partir du 1er janvier 1997, denvoyer auparavant un devis pour 

les traitements dont le coüt dpasse 3000 francs. Lorgane PC examine avec un 

dentiste conseil sil sagit dun traitement simple et adäquat et dtermine le mon-

tant du remboursement. 

Rduction des primes de caisses-maladie 

En 1996, la Confdration a mis ä disposition des cantons 1830  milhions de francs 

destins ä la rduction de primes. Les cantons devraient de leur cöt6 apporter une 

contribution d'un montant de 640.5 millions. Ainsi, en Suisse, la tota1it des subsi- 
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des fdraux et cantonaux destin& ä la rduction des primes devait slever 

2470.5 millions de francs. Mais de nombreux cantons ont fait usage de la possibili-

t de rduire leur contribution. Par consquent, la part de subsides fdraux qui 

leur revenait a rduite dans Ja mme proportion, ce qui ramne les 1830 mil- 

lions prvus ä l'origine ä 1365 millions. Le montant initial des 2470.5 millions de 

francs destin6 ä allger les primes des assur& de condition modeste est donc ra- 

men 1816 millions. 

Dbut 1996, Ja prime dassurance-maladie nest plus prise en charge par les PC. La 

prime nentre plus dans Ja catgorie des dpenses reconnues pour Je caicul des PC. 

Ds lors, pour compenser Ja suppression de Ja dduction des primes, on avait pr& 

vu daugmenter Ja limite de revenu donnant droit ä une PC du montant annuel net 

de la prime cantonale qui, aprs rduction des primes, reste ä Ja charge des bnfi- 

ciaires de PC. La majorit des cantons a toutefois renonc reiever les limites de 

revenu et, dans le cadre des systmes de rduction de primes, accordent Ja pleine 

rduction aux bnficiaires de PC. 

Seuls les cantons de Zurich et du Tessin ont augment en 1996 la limite de revenu 

de 1200 francs (pour une personne seule)3. Suite ä Ja suppression de Ja dduction 

des primes, de nombreuses personnes, dont Ja prestation comp1mentaire &ait 

infrieure au montant de la prime, ont exciues du droit aux PC ds le dbut de 

1996 et devaient faire appel aux systmes cantonaux de rduction des primes. Am-

si, elles ne pouvaient plus prtendre ni aux PC ni, dans bien de cas, ä une rduc-

tion de primes, car Ja limite de revenu ouvrant Je droit ä Ja rduction &ait trop 

basse, 

Le Conseil fdral a ds lors adopt l'Ordonnance du 17 juin 1996 relative au rel-

vement des limites de revenu suite lintroduction d'une rduction des primes 

dans la LAMal, aux termes de Jaquelle Je Dpartement fd&al de lintrieur doit 

fixer les montants dterminants pour Je relvement des limites de revenu pour 

Pour 1997, les limites sont de 1000 francs pour Zurich et de 708 pour le Tessin. 
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lanne 1997 au plus tard fin novembre 1996. DOÜ l'Ordonnance du 21 novembre 

1996 relative aux primes moyennes cantonales 1997 de lassurance des soins pour 

le caicul des prestations complmentaires. Avec la nouvelle ordonnance, la limite 

de revenu (16660 francs en 1996, 17090 francs en 1997) est augmente du montant 

de la prime moyenne, selon une solution technique qui est 1aisse au choix des 

cantons. 

Tableau 6.3: Primes moyennes cantonales pour 1'assurance obligatoire des 
soins (couverture accidents comprise) des adultes, des adultes 
en formation et des enfants, pour 1'anne 1997 (en francs) 

Canton Adultes Adultes en formation Enfants 

Par mois Par anne Par mois Par anne Par mois Par anre 

ZH 21471 2'577 132.22 1'587 57.87 694 

BE 206.88 2'483 127.35 1'528 55.45 665 

LU 159.76 1'917 107.49 1'290 42.42 509 

UR 151.62 11819 96.90 1163 39.78 477 

SZ 159.15 11910 104.21 1'251 41.65 500 

0W 150.37 1'804 100.03 1'200 39.77 477 

NW 143.39 1721 95.39 11145 39.09 469 

CL 146.19 1754 90.95 11091 39.38 473 

ZG 157.42 1'889 101.84 1222 41.52 498 

FR 200.93 2411 135.15 1'622 54.62 655 

SO 183.97 2208 117.11 1405 48.86 586 

BS 233.56 2'803 147.63 1772 60.33 724 

BL 205.91 2'471 129.63 1'556 53.42 641 

SH 171.85 2'062 109.87 1318 46.38 557 

AR 139.63 1'676 92.72 1112 39.57 475 

Al 127.12 1'525 86.96 1'044 35.62 427 

SC 156.19 1'874 103.43 1'241 42.99 516 

GR 155.30 1'864 100.32 1'204 41.71 501 

AG 151.83 1'822 97.04 1164 40.29 483 

TG 153.52 1'842 98.88 1187 41.83 502 

TI 229.99 2760 133.83 1'606 64.67 776 

VD 263.95 3167 169.53 2'034 78.77 945 

VS 182.71 2193 124.47 11494 51.33 616 

NE 219.22 2'631 140.90 1'691 59.69 716 

GE 219.22 3577 194.86 2338 85.09 1'021 

JU 206.04 2'472 142.54 1710 55.35 664 

source: Pratique VSI, 111997 
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De manire gnrale, la troisime rvision de la Loi sur les prestations compl&-

mentaires, entre en vigueur le 1er janvier 1998, n'apporte pas de changements de 

fond concernant la prime de caissemaladie, ni dans les flux financiers, ni dans le 

nombre de bnficiaires. 

6.2.3 Les effets financiers de la LAMal dans le rgime des prestations compl& 

mentaires 

Le domaine des prestations complmentaires est relativement bien couvert du 

point de vue statistique, grace ä lenqu&e de l'OFAS qui se base sur les donnes 

des organes d'excution PC cantonaux (parfois communaux). Ii sagit en gnrai 

des caisses cantonales de compensation. Lenqute existe depuis 1987 et se base sur 

le paiement des PC annuelles au mois de mars. Eile porte sur quciques 150000 

personnes, pour lesqueiles il nexiste pas de renseignements sur les rembourse-

ments des frais de maladie. 

Cest seulement depuis 1995 que quatre cantons (BE, AG, NE, LU) livrent des don-

nes trs dtailles sur les frais de maladie. Le canton de Zoug a rejoint cc systme 

en 1996 mais i'a aussi töt quitt pour adopter celui du canton de Saint-Gall. Le re-

1ev des frais de maladie na pas heu dans le cadre du registre des bnficiaires 

mais se fonde sur un logiciel livr par une entreprise prive (systme Mathieu). Le 

canton de Samt Gall utilise son propre systme, quil partage avec 15 autres can-

tons. Les frais de maladie rcolts selon le systme ä l'oeuvre dans le canton de 

Samt Gall sont trs grossiers et ne font 1'objet d'aucune expioitation ä i'OFAS. Des 

solutions individuelles sont uti1ises dans les 6 cantons restants. Le canton de Samt 

Gall est en train de rviser son systme. 

Sur la base des donnes disponibles au mois de novembrc 1997, quatre domaines 

d'analyse ont pu tre identifis. Ils sont ana1yss un aprs l'autre ci-dessous. 
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Les sries chronologiques 1987 ä 1996 concernant les bnficiaires et les montants 

engags 

Entre 1995 et 1996, il y a heu de constater une nette diminution des bnficiaires de 

PC-AVS/AI (-6.6%) et une diminution des dpenses totales de 253.1 mio, soit 

moins 11.7%. 

Tableau 6.4: PC-AVS/AI, bnficiaires et dpenses 

Anne Bnficiaires au 31.12. 

Absolu 1987=100 

Dpens par anne* 

en mio de fr. 1987=100 

1987 140897 100 1057.6 100 

1988 142099 101 1153.0 109 

1989 146210 104 1243.4 118 

1990 151379 107 1433.6 136 

1991 161535 115 1637.8 155 

1992 161306 114 1894.4 179 

1993 161438 115 2035.7 192 

1994 162261 115 2112.4 200 

1995 165445 117 2157.6 204 

1996 154490 110 1904.5 180 

En 1991, sans les allocations du jubi1 

source: OFAS 

En 1996, ha Confdration et les cantons ont consacr aux PC 1904.5 mio de francs, 

tandis quen 1995 ce montant 6tait encore de 2157.6 mio de francs. 

Ce recul est imputable avant tout ä ha nouvehle hoi sur hassurance-maladie. Cons-

quence du systme de rduction des primes introduit par ha LAMal: ces dpenses 

ne sont plus prises en compte dans he caicul des PC. 
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L'assurance-maladie alloue en outre des contributions plus importantes et sans 

limite de dure pour les sjours en 6tablissements mdico-sociaux, ce qui dcharge 

dautant Je compte des prestations compJmentaires. 

Tableau 6.5: Prestations comp1mentaires en 1995 et 1996 par canton (en francs) 

Canton PC-AVS/AI PC-AVS/AI Diff. en Fr. %-Diff. Subv. fd. Subv. fd. 

1995 1996 avec 1995 1995, en % 1996, en % 

ZH 337910346 336889985 -1020361 -0.3 10 10 

BE 318365549 278251207 -40114342 -12.6 30 33 

LU 95920778 92424477 -3496301 -3.6 31 28 

UR 6294736 5972009 -322727 -5.1 35 35 

SZ 23415426 18976992 4438434 -19 28 25 

0W 5548852 5636604 87752 1.6 35 35 

NW 4280213 4190849 -89364 -2.1 22 16 

GL 10034659 8610353 -1424306 -14.2 28 30 

ZG 10428884 9943412 -485472 -4.7 10 10 

FR 88768594 74611772 -14156822 -15.9 34 35 

SO 61855775 49031864 -12823911 -20.7 25 27 

BS 110308172 102341516 -7966656 -7.2 10 10 

BL 54878111 50163124 4714987 -8.6 16 10 

SH 13861890 12282692 -1579198 -11.4 24 19 

AR 11814553 10392212 -1422341 -12 33 35 

Al 2610891 2052583 -558308 -21.4 35 35 

SG 112481891 105344177 -7137714 -6.3 24 23 

GR 24823342 24787793 -35549 -0.1 33 31 

AG 73523807 55617531 -17906276 -24.4 20 19 

TG 45523805 37069104 -8454701 -18.6 26 22 

TI 128709576 120825269 -7884307 -6.1 31 28 

VD 278175519 221209928 -56965591 -20.5 22 21 

VS 42955992 29492304 -13463688 -31.3 35 35 

NE 84217349 68197660 -16019689 -19 35 35 

GE 184934826 158549241 -26385585 -14.3 10 10 

JU 25981155 21600967 4380188 -16.9 35 35 

CH 2157624691 1904465625 -253159066 -11.7 22 22 

source: OFAS 
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L'introduction de la nouvelle LAMal est donc assortie d'a11gements dans le do-

maine des prestations comp1mentaires (PC). Selon lestimation de la Confrence 

des directeurs des affaires sanitaires et de la Confrence des directeurs cantonaux 

des finances contenue dans la documentation concernant la LAMa [OFAS, 1994], 

les a11gements dans le domaine des prestations comp1mentaires devaient se si-

tuer ä 85 millions de francs. 

Tableau 6.6: A11gements financiers de la Confd&ation et des cantons dans 
le domaine des PC 

1995 1996 Diff&ence 

Confdration 482.9 414.3 -68.6 

Cantons 1674.7 1490.2 -184.5 

Total 2157.6 1'904.5 -253.1 

source: Estimations sur la base des tableaux pre'ce'dents 

La premire anne sous le rgime de la nouvelle LAMal a montr que les cantons 

ont bnfici dun a11gement sup&ieur que prvu, de fordre de quelques 100 

millions de francs. 

Le montant des prestations en faveur des personnes vivant en EMS, supportes 

par l'assurance-maladie obligatoire en 1995 et en 1996 

Les dpenses en faveur des personnes vivant en EMS ont diminu de 82.4 mio en-

tre 1995 et 1996. Cette baisse a affaire, outre quavec le systme de rductions des 

primes, avec le versement de contributions plus leves et de dure illimite pour 

les sjours en home. Les contributions des caisses-maladie ont pass de 2300.- en 

1995 ä 4000. en 1996 (moyennes en francs par an). Les 1700.- additionriels pris en 

charge par les caisses-maladie dchargent dautant les PC. 
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Pour les bnficiaires qui habitent chez eu Ja diminution a de 154.3 mio de L 
francs. L'action conjointe du systme de rduction des primes et de Ja diminution 

du nombre de bnficiaires s'est rvle dterminante pour Ja diminution des d& 

penses en faveur des bnficiaires de PC vivant ä la maison. 

Le montant pour les autres frais exclus de l'assurance-maladie de base et suppor-

lis par les prestations compWmentaires en 1995 et en 1996 

La LAMaJ couvre dsormais des prestations plus tendues. Ainsi, les frais de ma-

ladie qui &aient jusque-lä supports par les PC ont pu tre Jimits. Plus prcis& 

ment, en 1996 les frais de maladie ont diminu de 16.3 mio, trs vraisemblable-

ment comme consquence directe de l'largissement du catalogue des prestations: 

dure iJlimite des prestations en cas de sjours hospitaliers, suppression des r-

serves d'assurance, appareils thrapeutiques, traitements dentaires conscutifs ä la 

maladie. Une certaine prudence est ncessaire dans l'interprtation de ces don-

nes, car les frais de maladie sont trs volatils, en raison notamment des paiements 

rtroactifs qui ne concernent pas ncessairement l'exercice dans lequel ils sont en-

registrs. 

Tableau 6.7: PC-AVS/AI, ventilation des dpenses d'aprs le genre d'habita-
tion et les frais de maladie (montants annuels, en mio de francs) 

Anne Pc priodiques Total Frais de maladie*  Dpenses Total 
En appartement En home 

1987 433.2 474.1 907.2 150.4 1'057.6 

1988 479.4 551.1 1'030.5 122.5 1153.0 

1989 501.1 616.8 1117.9 125.5 1'243.4 

1990 575.2 718.7 1'293.8 139.8 1'433.6 

1991 662.5 839.5 1'502.0 135.8 1'637.8 

1992 707.3 972.8 1'680.2 214.2 1894.4 

1993 684.6 1070.4 1755 280.7 2'035.7 

1994 709.9 1132.6 1'842.5 269.9 2112.4 

1995 749.7 1142.1 11891.9 265.7 2157.6 

1996 595.4 1'059.7 1'655.1 249.4 1'904.5 

* Diffrence entre total g&i&al et PC priodiques 

source: OFAS 
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Ainsi, entre 1991 et 1993, les frais de maladie montent de 135.8 millions ä 280.7 

millions, avant le retournement en 1994 Ce phnomne est trs probablement 

1i ä la nature non p&iodique de ces dpenses et aux Mais prvus dans les direc-

tives pour dposer les demandes de remboursement. Les frais sont remboursables 

si les personnes concernes font valoir leur droit dans un Mais de 15 mois ä partir 

du moment oü ces frais ont dt6 facturs. 

Tableau 6.8: Frais de maladie dans les prestations complmentaires dans les 
cantons en pourcent 

Canton Frais de maladie en % des Variation 1995/1996 
dpenses globales des PC (en %) 

1995 Dpenses des PC Frais de maladie 

LU 7.9 -3.6 -20.1 

NE 7.2 -19.0 -20.0 

BE 4.8 -12.6 -4.7 

AG 5.6 -24.4 -14.7 

source: Tableau 6.4 et OFAS (1997) 

Le domaine des frais de maladie comprend en particulier les frais dentaires, les 

frais de soins et d'aide ä domicile ainsi que la quote-part ä la charge de l'assur et 

la franchise, qui sont de bin les postes les plus importants. 

Tableau 6.9: Frais de maladie dans les PC d'aprs les catgories de coüts plus 
importantes, 1996 

Catgorie LU NE BE AG Total 

Caisse-maladie 24.3 28.3 23.3 35.4 25.8 

Homes 29.8 22.7 22.8 17.4 23.6 

Frais dentaires 26.9 25.5 18.7 21.4 21.9 

Soins et aide ä domicile 6.7 15.1 14.5 9.2 12.3 

Höpital 2.8 2.1 10.3 4.3 6.7 

source: OFAS (1997) 
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La variation des frais de maladie pour le canton de Berne paraissent faibles. Cela 

est 1i au fait que les montants de frais de maladie pour 1995 ont dü &re estirns, 

car ils n'taient connus que pour la deuxime moiti de 1'anne. 

La situation en 1997 

Tableau 6.10: Prestations comphmentaires en 1996 et 1997 selon les cantons 

Canton PC-AVS/AI PC-AVS/AI Diff. en fr. Diff. en % 

1996 1997 avec 1996 avec 1996 

ZH 336'889'985 34936271 12'472731 3.7 

BE 278251207 284222'034 5'970'827 2.1 

LU 92424477 99262736 6'838'259 7.4 

UR 5'972'009 6'158'867 186'858 3.1 

SZ 18376992 20'863'858 1'886'866 9.9 

0W 5'636'604 5704119 67515 1.2 

NW 4'190'849 4463'056 272207 6.5 

CL 8'610'353 9'014'687 404334 4.7 

ZG 9943'412 10797447 854'035 8.6 

FR 74'611772 77325131 2713359 3.6 

SO 49'031'864 51'244'861 2'212'997 4.5 

BS 102341'516 107618166 5'276'650 5.2 

BL 50163124 53463'575 3'300'451 6.6 

SH 12'282'692 13'605'050 1322358 10.8 

AR 10392212 11139216 747004 7.2 

IR 2'052'583 2274110 221'527 10.8 

SC 105344177 112369592 7025'415 6.7 

GR 24787793 26'931'450 2143'657 8.6 

AG 55'617531 72'819'555 17202'024 30.9 

TG 37069104 40109'588 3'040'484 8.2 

TI 120'825269 125761189 4335320 4.1 

VD 221'209'928 243732'887 22'522959 10.2 

VS 29'492'304 33'095'050 3'602746 12.2 

NE 68197660 71'423'556 3'225'896 4.7 

GE 158'549'241 173'296'909 14747668 9•3 

TU 21'600'967 23'513213 1'912'246 8.9 

CH 1'904'465625 2'029'572'618 125106'993 6.6 

source: OFAS 

Les donnes pour 1997 rv1ent une nouvelle hausse des dpenses, en raison de 

l'introduction dune nouvelle limite de revenu (besoin vital) et suite ä 1entre en 
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vigueur de 1'ordonnance relative aux primes moyennes cantonales 1997 de 1'assu-

rance des soins pour le calcul des prestations complmentaires: les personnes qui 

ont exclues du droit aux PC ds le dbut de l'anne 1996, en raison de lintro- 

duction du systme de rduction des primes, peuvent de nouveau bnficier des 

PC, avec tous les avantages que cela comporte au niveau du remboursement de 

frais de maladie (quote-part, franchise, frais de soins ä domicile, etc). L'autre fac-

teur qui a jou un r61e  dans la hausse des dpenses, est la dixime rvision de 

l'AVS, entre en vigueur le 1er janvier 1997. 

6.3 Estimation diffrencie des diminutions de dpenses selon la 

cause 

Avec l'entre en vigueur de la LAMal, les prestations complmentaires ont enre-

gistr une diminution du nombre de bnficiaires et des dpenses pour deux rai-

sons principales. Premirement, les systmes cantonaux de rductions des primes 

ont commenc dployer leurs effets. Les rentiers AVS et Al au bnfice des pres-

tations comp1mentaires nont donc plus droit ä la prise en compte des primes 

d'assurance-maladie. Deuximement, la LAMal &end la prise en charge des coüts 

des sjours dans les homes (homes pour personnes ges, homes pour invalides) et 

dans une mesure identique des prestations des organisations de soins ä domicile. 

Les taxes de homes et de soins ä domicile, comptes comme dpenses dans lexa-

men individuel du droit aux prestations, sen trouvent donc diminues et la charge 

des prestations complmentaires dautant allge. 

Le recul massif des montants des PC est dfi principalement ä deux facteurs: 

- Depuis 1996 les primes de 1'assurance-maladie ne sont plus retenues parmi les 

dpenses. 

- Les prestations des caisses-maladie en faveur des personnes sjournant en 

home ont augment6 sensiblement. 
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Le Tableau 6.11 montre comment ces facteurs agissent lors du caicul d'une presta-

tion comp1mentaire. 

Tableau 6.11: Composantes moyennes du caicul des PC, comparaison entre 
mars 1995 et mars 1996 (personne seule) 

Composantes Bnficiaire ä la maison 

Moyenne Variation 
par mois en fr. 

mars 95 mars 96 en fr. en % 

Bnficiaire en home 

Moyenne Variation 
par mois en fr. 

mars 95 mars 96 en Fr. en % 

Depenses 

Besoins vitaux 1388 1409 21 1.5 ... 

+Loyer reconnu 507 542 35 6.9 ... 

+Taxes de home ... ... ... ... 3342 41005 63 1.6 

+Dpenses personnelles ... ... ... ... 311 328 17 5.5 

+Prime de caisse-maladie 180 0 -180 -100.0 169 0 -169 -100.0 

+Autres Dpenses 34 36 2 5.9 36 36 0 0.0 

= Dpenses reconnues 2109 1987 -122 -5.8 4458 4369 -89 -2.0 

Revenus 

Rente /AVS/AT 1'392 1'362 -30 -2.2 1430 1'436 6 0.4 

+Autres rente 54 48 -6 -11.1 152 150 -2 -1.3 

+Allocation pour impotent ... ... ... ... 168 169 1 0.6 

+Contributions 
de caisse-ma1adie ... ... ... ... 188 334 146 77.7 

+Revenu dterminant 128 109 -19 -14.8 326 278 48 -14.7 

= Revenu dterminant 1574 1519 -55 -3.5 2264 2367 103 4.5 

Montant de la PC 

Dpenses reconnues 2109 1987 -122 -5.8 4458 4369 -89 -2.0 

-Revenu dterminant 1574 1519 -55 -3.5 2264 2367 103 4.5 

Reste * 2 2 0 0.0 463 339 -124 -26.8 

= Montant de la PC 533 466 -67 -12.6 1731 1'663 -68 -3.9 

Nombre de personnes seules 89360 79870 -9490 -10.6 50280 49080 -1200 -2.4 

A sjours en home 
**Non pris en compte par les PC, en raison du plafonnement du montant maximal. 

source: OFAS, Zahlen und Trends bei den Ergänzungsleistungen zur AHV und IV, in 
EL-Aktuell 2/1996. 
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Pour compenser Ja suppression de la dduction des primes de caisses-maladie, il 

tait intialement prvu de corriger Je caicul des PC en relvant les limites de reve-

nus (chez les rsidants en home, les dpenses personnelles) en fonction du mon-

tant annuel net de Ja prime cantonale qui, aprs rduction des primes, reste ä Ja 

charge des bnficiaires de PC. Tous les cantons, sauf Zurich et le Tessin, ont ce-

pendant renonc6 de relever les Jimites de revenu et, dans Je cadre des systmes de 

rduction de primes, ont accord6 Ja pleine rduction aux bnficiaires de PC. C'est 

en raison de ceJa que Ja limte de revenu a augment6 en moyenne suisse dans une 

proportion trs petite, de Fordre de 20 francs par mois (les dpenses personnelles 

des rsidants en home ont augment de 17 francs par mois). 

Par aiJleurs il y a Jieu de constater que J'effet conjoint de Ja diminution des dpen-

ses reconriues et de Ja hausse des revenus dterminants, a engendr une diminu-

tion du montant non pris en compte par les PC de 463 ä 339 francs par mois pour 

les personnes hberges dans un home. Ii existe des raisons fondes pour croire 

que cette diminution aJlge financirement les cantons, car Ja couverture de ce 

solde est assure essentieJiement par des prestations octroyes sous condition de 

ressources (aide spcifique aux personnes recourants ä l'hbergement mdico-

social et/ou aide sociale cantonale, notamment). Cormaissant le nombre de per-

sonnes vivant en home, il est possibJe d'estimer l'pargne maximale ra1ise sur le 

montant non pris en charge par les PC, ä queJques 80 millions de francs. 

Les diffrentes donnes statistiques de 1OFAS permettent des estimations spcifi-

ques de dpenses transf&es aux systmes de rductions des primes et ä 1'assu-

rance-maladie. La rduction des primes a permis aux prestations complmentaires 

dpargner 270 millions de francs, 204 millions auprs des bnficiaires ä la mai-

son et 66 millions auprs de bnficiaires en homes. Ges estimations rsuJtent de 

chiffres pour 1995 sur la charge moyenne des primes dassurance-maJadie et Je 

nombre de bnficiaires de prestations compJmentaires. 

Lextension des prestations dans Je domaine des homes pour personnes äg&s a 

permis une dconomie de dpenses de 71 millions de francs. Le paiement mensuel 
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moyen des caisses-maladie par bnficiaire de prestations comp1mentaires a en 

effet augment de 78% (fr 146.- par mois) en 1996. 

Pour les rentiers AVS et Al demeurant ä Ja maison, les dpenses conomises en 

soins ä domidile sont plus difficiles ä estimer. Cependant, le montant de 10 mii-

lions de francs peut tre avanc6 en se fondant sur Janalyse des donnes des cais-

ses cantonaJes de compensation des cantons dArgovie, de Berne, de Lucerne et de 

Neuchätel concernant des frais de maJadie pays en 1996. Ii faut cependant souli-

gner que Je domaine des soins ä domicile possde une forte dynamique avec une 

tendance ä la hausse. 

Tableau 6.12: Effets de la LAMal sur les prestations comp1mentaires, en mii-
lions de francs, 1995/1996 

Allgements financiers dans les dpenses de PC 

Bnficiaires ä la Bnficiaires en Total 
maison home 

Prime de Caissema1adie=0** 204 66 270 

Participation des assureurs aux 
sjours en home - 71 71 

Total 204 137 341 

Avec prise en considration des limites de revenu et des bnficiaires exclus du systme des PC 
*primes  exclues du caicul des PC, ä 1'exception des cantons de Zurich et du Tessin. 

source: OFAS, Auswirkungen des neuen KVG auf die EL (document interne) 

La somme des diffrentes dpenses pargnes atteint le montant de 351 millions 

de francs, soit nettement plus que les 250 milJions qui ressortent de Ja srie chro-

nologique des dpenses totales (diffrence entre 1995 et 1996). Cette divergence 

s'explique partieJJement par laugmentation sensible des participations des assurs 

aux frais de J'assurance-maJadie (franchises et quote-part de 10%) estime ä 28 

miJlions de francs. La raison principale r&ide dans le fait que Je montant de 351 

miJlions de francs se base sur une analyse statique, fonde sur Je nombre de bn& 

ficiaires au mois de mars 1995 et Je retranchement des primes d'assurance-maJadie 

(les Jimites de revenu pour les cantons de Zurich et du Tessin ayant reJeves de 
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1'200 francs). L'aspect dynamique est donc ng1ig, car les autres composantes qui 

entrent dans le caicul des PC (loyer, taxes des homes, rentes, etc.) sont consid&es 

constants, alors quen 1996 ces lments ont chang. 

Conclusion 6.1: 

Le transfert des subventions pour les paiements des primes dassurance-maladie 
des PC vers le systme de rduction des primes et la participation accrue des as-
sureurs maladiedans le financement des homes, ont permis un allgement finan-
cier des col1ectivits publiques de 253.1 millions de francs (dont 184.5 millions 
chez les cantons). 

Pour les PC, les cantons obtierment de la Confdration entre 10 et 35 pour cent 
des dpenses (d'aprs leur capacit financire), tandis que pour la rduction des 
primes, la Confdration rembourse jusquaux deux tiers, voire plus dans cer-
tains cas. Cest dailleurs le motif pour lequel tous les cantons, sauf Zurich et 
Tessin, ont rembours entirement les primes aux bnficiaires de PC par le biais 
du systme de rduction des primes. La nouvelle ordonnance du 21 novembre 
1996 nintroduit pas de changements majeurs, car les cantons auront toujours la 
possibi1it de verser des sommes issues du systme de rduction des primes en 
faveur des bnficiaires de PC. 
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7 Relation entre LAMal et aide sociale 

Question examin&: 

Est-ce que Ja LAMal a engendr des allgements des dpenses cantonales daide 
sociale suite ä certaines dispositions de Ja nouveiJe Joi, teiles que la suppression 
des Jimites de couverture des frais hospitaliers et l'introduction du systme de 
rduction des primes? 

7.1 Le cadre gnra1 

Ce domaine de Jintervention sociale est trs diversifi, car il reJve de la comp& 

tence des cantons qui dJguent le plus souvent la mise en oeuvre du systme 

daide sociale aux communes. Ii -faut constater Jabsence de donnes adquates 

pour &udier les effets de la LAMal. Les donnes des finances publiques sont utiJi-

ses uniquement de manire expioratoire, car les donnes 1996 pour les commu-

nes, sauf pour quelques cantons, ne seront disponibles qu'au cours du deuxime 

semestre de 1998. 

7.1.1 Quelques repres concernant 1'aide sociale en Suisse 

L'aide sociale, appeJe aussi assistance, notamment dans Ja statistique des finances 

pubJiques, reprsente 1'ultime maiJle du filet de Ja protection sociale. La loi fd-

rale sur Ja comptence en matire d'assistance des personnes dans le besoin du 24 

juin 1977 dfinit les personnes dans Je besoin, les prestations d'assistance, Je do-

maine d'assistance, J'assistance des &rangers et les procdures. Eile dtermine 

gaJement Je canton comptent pour assister une personnes dans le besoin qui s& 

journe en Suisse et rgJe le remboursement des frais d'assistance entre les cantons. 
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L'assistance des rfugi& et des requrants d'asile de mme que le soutien aux 

Suisses de 1'tranger sont du ressort de la Confdration. 

L'aide sociale s'appuie donc essentiellement sur 26 bis cantonales rg1ant 

1'organisation, les comptences et le financement. De surcroit, il existe dans les 

cantons des aides supp1mentaires qui s'adressent ä des groupes cibles (jeunes 

parents, enfants, toxicomanes, etc.) ou qui prennent la re1ve des assurances so-

ciales (par ex. le secours aux chömeurs en fin de droits). Il existe de fortes dispari-

ts cantonales en la matire: la mme prestation, sebon le canton, est fournie par le 

biais des aides supplmentaires ou par celui de l'aide sociale proprement dite. 

Par analogie avec les prestations comp1mentaires, les prestations d'aide sociale 

sont octroyes sous condition de ressources. Les montants de ces prestations ne 

sont pas fixes par la loi. Cependant, la Confrence suisse des institutions d'action 

sociale (CSIAS) publie des normes pour le caicul de l'aide sociale. Ii ne s'agit que 

de recommandations, qui sont toutefois largement app1iques dans la pratique. 

Lors du caicul du montant de l'aide sociale d'aprs les normes CSIAS, une rubri-

que frais mdicaux et pharmaceutiques apparait. Les dpenses relevant de la sant 

ne sont cependant pas isolables, sauf dans quelques cantons. 

7.1.2 L'aide sociale la 1umire dc la statistique des finances publiques 

Le domaine prvoyance  sociale" de la statistique des finances publiques, dont le 

Tableau 7.1 donne un aperu, comprend les täches ou groupes de täches suivants: 

assurance-vieillesse et survivants, assurance-invalidit, assurance-maladie, autres 

assurances sociales, protection de la jeunesse, invalidit, encouragement ä la cons-

truction de logements, homes pour personnes äges, assistance et actions 

d'entraide. C'est le groupe de täches "assistance' qui retient notre attention. Ce 

groupe est trs htrogne, car il intgre ä la fois les täches suivantes: assistance 

aux persormes äges, aide aux indigents, office du travail, aide aux Suisses 

l'tranger, autres täches d'assistance. 
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Tableau 7.1: Ciassification fonctionnelle dans le domaine 5 (prvoyance so-
ciale) 

Prvoyance sociale 

58 Assistance 
580 Assistance aux personnes äges 

Assistance judiciaire et juridique, abonnements pour 

personnes ägdes, Pro Senectute, aide complmentaire ä la 

vieillesse, assistance aux survivants, aide aux personnes 

äges, fondations pour la vieillesse 

581 Aide aux indigents 
Commission d'aide aux indigents, assistance aux indigents, 

secours aux economiquement faibles, assistance publique 

582 Office du travail 
Protection des travailleurs, syndicats, office du travail, aide 

aux chömeurs,rserve de travail pour chömeurs, placement 

des chömeurs, recyclage des chömeurs, recherche de 

travail, reserve pour la cration d'emplois, autorisations de 

travail, contröle du travail ä domicile, aide en cas de crise, 

fonds de secours aux chömeurs, commission de recours 

Pour i'assurance chömage 

583 Aide suisse ä 1'&ranger 
Aide suise ä l'&ranger, rapatriement des Suisses de 

'&tranger 

589 Autres tches d'assistance 
Conseils conjugaux, protection de la familie, vacances pour 

tous, aide aux rfugis, protection de la femme, associa-

tions et soci&s de bienfaisance, aide aux victimes 

d'incendies, aide lors de catastrophes naturelles, 

de secours, organisations d'entraide de toute organisations 

sorte, protection des dtenus librs, soupes populaires. 

actions ä prix rduits, secours d'hivers, service de recou-

vrement des pensions alimentaires, aide aux montagnards, 

aide ä la familie, aide aux &rangers en Suisse, service des 

repas ä domicile, socits d'utiiite publique 

59 Actions d'entraide 

50 Assurance-vieillesse et survivarits 
51 Assurance-inva1idit 
52 Assurance-maladie 

Contributions aux caisses-maladie (sans la contribution de 

l'employeur), rduction de primes aux caisses-maladie, 

Contribution aux caisses-maladie pour indigents 

53 Autres assurances sociales 
530 Prestations comp1mentaires AVS 
531 Prestations compl&mentaires AI 
532 Assurance-ehömage 
533 Caisses de compens. pour alloc. fam. 
534 Assurance-accidents 
535 Allocations perte de gain (Conf. Seulement) 

54 Protection de lajeunesse 
P. ex.: Offices des mineurs, aides ä lajeunesse, matsons des 
Jeunes, auberges de jeunesse, secrtariat de lajeunesse 

55 Inva1idit 
P. ex.: Aveugies, rinsertion dans la vie normale, ateliers 

protgs, &abiissements er homes pour invalides 

56 Constructicn de logements 
P. ex. Allocations de loyer, aides pour le logement 

57 Homes pour personnes ges 
(y compris exploitations annexes) 

Maisons pour personnes äges, homes (sans maldes chroni- 

ques), etablissements pour personnes äges, 
tablissements pour assists, homes pour bourgeois 

source: Confe'rence des directeurs cantonaux des finances (1982) 

Les chiffres correspondants sont sujets ä caution, en raison des diffrences 

d'application de la comptabi1it publique entre cantons, voire entre communes: la 

mme dpense peut tre attribue ä des postes diff&ents selon le canton ou la 

commune. Cette remarque est vraie surtout lors de comparaisons intercantonales 

portant sur des niveaux irifrieurs d'agrgation. Dans une tude mandate par les 

cantons membres de la Conf&ence romande des affaires sanitaires et sociales 
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(GRASS)1, Rossini et Martignoni (1998) confirment trs clairement la diversit 

d'application de la ciassification fonctionnelle et dmontrent que d'un canton 

1'autre, les contenus de chaque rubrique sont diff&ents. Les auteurs procdent 

une harmonisation du groupe de täches 58 pour 1'anne 1995 et trouvent des don-

nes corriges faisant apparaitre des &arts assez importants par rapport aux don-

nes de 1'Administration fdra1e des finances (AFF). 

Tableau 7.2: Charge nette des cantons et des communes pour les täches 
d'assistance 1994 - 1996, en 1t000  francs 

1994 1995 1996 

Tous les cantons (sans communes) 
Assistance 58 1'231'520 1'210'689 928'626 

Assistance aux personnes äg&s 580 247401 192567 9713 

Aide aux indigents 581 321080 387970 360913 

Offices du travail 582 257780 279801 210386 

Aide suisse ä 1dtranger 583 326 326 325 

Autres täches dassistance 589 404933 350025 347289 

12 cantons 
Assistance 58 701329 746562 506455 

Assistance aux personnes ägdes 580 239574 185146 9025 

Aide aux indigents 581 128779 152951 130358 

Offices du travail 582 168776 180340 144928 

Aide suisse ä 1dtranger 583 0 0 0 

Autres täches dassistance 589 164200 228125 222144 

Cotnmunes des 12 cantons 
Assistance 58 402512 431062 227429 

Assistance aux personnes ägdes 580 23450 28997 5114 

Aide aux indigents 581 198661 239279 115484 

Offices du travail 582 32742 34318 18764 

Aide suisse ä 1dtranger 583 -5 0 -169 

Autres täches dassistance 589 147664 128468 88236 

Lucerne, Uri, Zoug, Bäle-Campagne, 5chaffouse, Saint-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud et Genve 

source: AFF 

Si on se rfre au Tableau 7.2, il est possible de constater que, dans un cadre gn& 

ral caract&is par une dtrioration des finances des collectivit& publiques et de 

la situation conomique et sociale, la charge nette (diff&ence entre dpenses et 

111 s'agit des cantons romands, plus les cantons de Berne et du Tessin. 
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recettes du compte de fonctiorinement et du compte d'investissement) de Ja rubri-

que "assistance' diminue en 1996 pour l'ensemble des cantons ainsi que pour 

1'ensemble des communes pour iesquelies des donnes sont disponibles. Eile di-

minue galement pour 1'ensemble des cantons auxquelles ces communes appar-

tiennent. Toutes ces donnes sont encore provisoires mais donnent nanmoins un 

ordre de grandeur. 

Ces donnes trs agrges et provisoires ne permettent bien 6vident pas de dga-

ger un effet LAMal. La rubrique 58 est en effet trs htrogne. Eile intgre entre 

autres le poste "Autres. tches d'assistance', dont seulement une partie des presta-

tions relvent de i'aide sociale proprement dite. De surcrot, les donnes pour les 

communes sont encore largement incompites. 

Ii est cependant possible que la diminution de la charge nette enregistre dans la 

rubrique 581 "Aide aux indigents", rsu1tant d'une diminution des dpenses cou-

rantes et d'une augmentation des recettes courantes, soit en partie une cons& 

quence du transfert des primes d'assurance-maladie sur les subsides LAMal, qui 

apparaissent d&ormais sous la rubrique fonctionnelie 52, et du transfert d'une 

partie des dpenses d'aide sociale en faveur des personnes hberges sur les assu-

reurs. Quant aux participations aux cofits des soins dues par les assur& au bn& 

fice d'une prestation d'aide sociale (franchise annuelle, quote-part de 10% des 

cofits, contribution aux frais de sjours hospitaiiers), les directives de 1'OFAS ex-

ciuent ieur remboursement par le systme de subsides LAMal, par analogie avec la 

rgle en vigueur dans les prestations complmentaires AVS/AJ. 

La forte baisse des dpenses dans la tche "Assistance aux personnes äges" (ru-

brique "Contributions' de Ja ciassification par nature) et Ja forte augmentation des 

recettes dans Ja tche "Offices du travaii" (rubrique "Autres" de Ja cJassification par 

nature) expliquent en grande partie le changement intervenu au niveau du groupe 

de tches 58 entre 1995 et 1996. En l'absence de donnes compJtes pour toutes les 

communes, il est trs difficile de procder ä une analyse approfondie. Les grandes 
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diffrences entre 1995 et 1996 qui apparaissent dans le tableau, sont trs vraisem-

blablement dues aussi ä la faible qualit des donnes au niveau des tches. 

7.2 Les effets financiers de la LAMal dans le rgime de 1'aide so-

ciale 

7.2.1 Les domaines concerns 

Ii West pas sans intrt de souligner encore une fois la complexit du systme de 

l'aide sociale en Suisse. La structure et l'organisation de l'aide sociale varient d'un 

canton ä l'autre tout comme le systme de caicul des besoins et le cercle des ayants 

droit. Ii est donc difficile d'avoir une vue d'ensemble, d'autant plus que les can-

tons prvoient, outre les prestations d'aide sociale a1loues en vertu de la loi sur 

1'aide sociale, une srie d'autres prestations sociales qui reposent sur un caicul des 

besoins. Les prestations sociales lides au besoin alloues dans les cantons ä certains 

groupes de la population ou lors de la survenance de certains risques, peuvent äre 

qua1ifies de prestations d'aide sociale au sens large. Par analogie avec les presta-

tions comp1mentaires, ces prestations d'aide sociale au sens large agissent en tant 

que refinanceur du systme de sant& car elles intgrent des montants spcifique-

ment destins ä la couverture de frais de sant. Ci-aprs sont mentionns les prin-

cipaux domaines dans lesquels les pouvoirs publics accordent des prestations en 

couverture des dpenses de sant aux bnficiaires d'aide sociale. Ce type 

d'intervention, 1ie ä la personne, ne doit pas tre confondu avec l'aide que les 

pouvoirs publics accordent aux fournisseurs de soins, par ex. dans le cadre 

d'arrangements forfaitaires ou de contributions au financement des frais 

d'exploitation d'institutions (comme les EMS). 
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Aide sociale et LAMal: gn'raliUs 

De manire gnrale, constatons que lassurance-maladie obiigatoire apporte deux 

am1iorations importantes au systme daide sociale. Dune part, eile conduit 

un allgement financier, car toutes les personnes rsidantes en Suisse sont dsor-

mais assures obligatoirement; dautre part, eile contribue ä garantir des presta-

tions aux personnes assistes, et cela sans restriction. Il est vrai que les arrirs de 

primes peuvent causer une suspension des prestations, mais en aucun cas le non 

paiement de primes doit conduire ä une exclusion de l'assurance obiigatoire. 

Rduction de primes 

Le systme d'octroi des rductions de primes est diffrent selon les cantons. Dans 

certains cantons, la rduction de la prime est directement dduite par 1'assureur, 

auquel le canton rtrocde le montant dcompt. Dans dautres cantons, la rduc-

tion de la prime est dduite directement chez les ayants droit. De manire gn&-

rale, les autorits prposes ä laide sociale ne doivent pas contribuer au finance-

ment des primes de lassurance de base. A quelques exceptions prs, les personnes 

bnficiant de 1'aide sociale ont ieurs primes d'assurance-maladie intgraiement 

prises en charge par le systme de rduction des primes. Par analogie avec les 

prestations comp1mentaires AVS/AI, les coüts des soins dus par les assurs au 

bnfice d'une prestation d'aide sociale (franchise annuelie, quote-part de 10%, 

contribution aux frais de sjours hospitaliers), ne sont pas rembourss par le sys-

tme de subsides LAMal. 

Assurances comphmentaires 

Les effets, en particulier pour iaide sociale, des nouveiles dispositions en matire 

d'assurances comp1mentaires, entres en vigueur le 1er janvier 1997, ne peuvent 

pas encore tre apprhends. Laide sociale ne peut en principe pas äre ob1ige de 

se porter garante des coüts de lassurance d'une indemnit journa1ire. Il est cc- 
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pendant possible que les autorits daide sociale prennent en charge les coiTits das-

surances complmentaires juges indispensabies. 

Spitex 

Ce domaine se trouve dans une Phase de transition. Les tarifs ne sont pas encore 

dfinitivement accept& dans tous les cantons. Ce domaine apporte un ailgement 

financier, quoique modeste, pour i'aide sociale et pour les cantons. 

Homes mdicaliss 

Dans ce domaine, le financement intervient par le biais des prestations de l'assu-

rance-maladie, des assurances complmentaires (p.ex. pour maladies chroniques), 

des rentes des assurances sociales (Assurance-invalidit, assurance-accidents, pri-

voyance professionnelle, rentes pour impotents), de la fortune personnelle, des 

prestations comp1mentaires, des interventions de la familie et d'autres formes de 

financement. Parmi ces dernires, il faut mentionner l'aide sociale qui intervient 

lorsque toutes les autres formes de financement ont puises et qu'il reste un 

solde ä la charge de la personne vivant dans un home. Dans le chapitre consacr 

aux prestations compimentaires, nous avons vu que, en moyenne et pour une 

personne seule, ce solde a diminu de queiques 124 francs par mois entre 1995 et 

1996, ce qui reprsente globalement environ 80 millions de francs. L'aide sociale, 

qui prend en charge la plus grande partie du solde qui reste ä payer, bnficie 

donc d'un a1lgement financier reiativement important. 

Hospitalisations hors canton 

En principe, les autorit& daide sociale ne doivent pas garantir la couverture de 

frais hospitaliers hors canton. 
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Autres aides individuelles lkes au besoin 

La LAMal a eu des rpercussions sur d'autres aides individuelles 1ies au besoin 

ou octroyes sous condition de ressources. Outre les prestations complmentaires, 

dont il a question dans le chapitre 6, il y a heu de mentionner les aides aux 

ch6meurs en fin de droit ou encore les aides ä l'hbergement, Iä oü elles existent 

(Vaud, par exemple). 

Tableau 7.3: A11gements financiers dans les cantons 

Prestation A11gement Transfert vers 

Aide sociale 

Soins ä domicile 

Soins aux persoimes äges en home 

Prestations comp1mentaires 

oui Systme de rduction 
des primes/Assureurs maladie 

oui Assureurs maladie 

oui Assureurs maladie 

oui Systme de rduction 
des primes/Assureurs maladie 

Ces allgements financiers, qui correspondent ä autant de changements de source 

de financement, interviennent dans une situation globale pour les cantons (et les 

communes) qui ne s'est gure amliore. 

7.2.2 La situation dans quelques cantons 

Une analyse chiffnie au niveau Suisse savre trs difficile, en raison de l'absence 

de donnes pertinentes dans la plupart des cantons. Afin de couvrir au mieux ce 

chapitre, nous avons interpeH par &rit les services cantonaux d'aide sociale. Ii en 

ressort une niahit trs diffrencie: alors que pour certains cantons il est possible 

d'isoler les frais de santd et de maladie affrents ä l'aide sociale et d'estimer, en-

core qu'approximativement, les rpercussions de ha LAMal, dans ha majorit6 des 

cas cet exercice est impossibhe. Dans ces cantons, les interlocuteurs se sont 1imits 

souligner que la LAMal a conduit ä un allgement financier, en raison du systme 
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de rduction des primes et de la plus forte participation des assureurs maladie 

dans le financement de certaines tches 1ies au fonctionnement des homes mdi-

calis& ou encore au systme de soins ä domicile. 

Sur la base des lments en notre possession ä ce jour, il est donc possible 

d'affirmer que les prvisions de la Confrence des directeurs cantonaux des affai-

res sanitaires et de la Confrence des directeurs cantonaux des finances, contenues 

dans la Documentation concernant la LAMal prpare par l'OFAS (1994), se sont 

ralises: il y a eu allgement des dpenses cantonales d'aide sociale suite ä 

1'introduction de la LAMal. Quant ä 1'tendue de cet allgement, malgr les bases 

statistiques extrmement prcaires, nous tenterons de 1'estimer dans les paragra 

phes qui suivent. 

Dans le canton de Vaud, la LAMal a effectivement entran un al1gement finan-

cier de 1'ordre de 11.5 millions de francs dans l'aide sociale vaudoise (ASV), dans 

1'aide sociale ä l'hospitalisation, et dans 1'aide cantonale ä l'hbergement (LA-

PRHEMS). La subvention cantonale au maintien ä domicile (Organisme Mdico-

Social Vaudois) a galement diminu suite ä l'introduction de la LAMal, passant 

de 37251 francs en 1995 ä 29'968 francs en 1996. 

Pour le canton de Zurich, le Dpartement de la prvoyance sociale estime globa-

lement ä quelques 30 millions de francs l'al1gement financier de 1'aide sociale. 

Dans le canton de Berne, en revanche, les transferts de 1'aide sociale vers le sys- 

tme de rduction des primes ont d'environ 34 millions de francs. 

D'autres cantons annoncent ga1ement des al1gements financiers dans l'aide so-

ciale. Ainsi, dans le canton du Valais l'effet d'allgement pour 1'aide sociale suite 

l'introduction du systme de rduction des primes, se situe ä environ 3 millions de 

francs. 

Dans le canton du Jura, la prise en charge des primes d'assurance-maladie par le 

dispositif de rduction des primes a conduit ä un a1lgement d'un million de 

francs environ. On observe galement un transfert de charges de l'Etat et des 
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communes vers les caisses-maladie dü ä 1'extension des prestations que la LAMal 

porte ä la charge des caisses-maladie dans les soins de base qui sont donn& dans 

le cadre des services de soins et d'aide ä domicile et des homes mdica1iss. Par 

contre, on assiste ä un transfert de charges des caisses-maladie vers 1'Etat 

s'agissant des hospitalisations ä 1'extrieur du canton (hospitalisations par ncessi-

t mdica1e, soit mdecine universitaire ou de pointe et situations d'urgence). En 

tenant compte ga1ement du transfert de charges qui apparait dans le cadre des 

prestations comp1mentaires, mais sans tenir compte de 1'effet encore incertain de 

la LAMal sur les finances des foyers pour personnes ges, il en rsu1te une dimi-

nution des charges d'environ 1.1 millions dans ces domaines (soins et aide ä domi-

cile, soins aux personnes ges, h6pitaux, hospitalisations extrieures, prestations 

comp1mentaires). 

7.2.3 Estimation des dpenses de sant6 dans 1'aide sociale au niveau suisse 

Adoptant des hypothses restrictives concernant le nombre de personnes bnfi-

ciant de 1'aide sociale, le montant des primes payes par bnficiaire et le montant 

des frais de maladie rembours& par bnficiaire, il est possible d'estimer ap-

proximativement les dpenses de sant du ressort de 1'aide sociale. 

Tableau 7.4: Nombre de bnficiaires et dpenses de santd dans 1'aide sociale 

1994 1995 1996 

Bnficiaires 

Remboursements 
de frais de maladie 82'000 

Paiements de primes 245'000 

Dpenses totales -  

mio Bnficiaires Mio Bnficiaires mio 

49 901000 55 97000 67 

122 265'000 132 291'000 - 

171 - 187 - 67 

source: CSIAS autres donnees provenant de quelques cantons 
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Les grandeurs reportes dans le tableau ci-dessous doivent äre prises avec pru-

dence, car les bases statistiques sont particulirement lacunaires. Seules les estima-

tions de la CSIAS et les renseignements chiffr& livr& par quelques cantons ont pu 

servir de base de caicul. Ii s'agit donc de valeurs minima, calcules sur la base de 

renseignements chiffr& provenant de quelques cantons et d'estimations de la 

CSIAS portant sur le nombre total de bnficiaires de prestations d'aide sociale en 

Suisse. 

En 1996, les primes ne sont en principe plus prises en charge par les budgets de 

l'aide sociale mais par le systme de rduction des primes prvu par la LAMal. 

Conclusion 7.1: 

La LAMal a effectivement entrain un allgement financier dans l'aide sociale 
d'au moins 120 millions essentiellement par un transfert vers le systme de r& 
duction des primes. Cet allgement financier a eu heu malgr l'alourdissement 
du budget de l'aide sociale qui est certainement venu de la prise en charge des 
arri&s de primes et des participations aux frais de maladie (frais 
d'hospitahisation de personries non ou mal assures, quotes-parts aux frais 
d'hospitalisation, franchises, contributions journalires en h6pital pour les per-
sonnes bnficiaires de l'aide sociale ou de PC AVS/AI dont la quotit disponi-
ble est puise). 
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8 Rsum et conclusions 

La nouvelle Ioi fdra1e sur 1'assurance-maladie entre en vigueur au dbut de 

1996 apporte d'importants changements dans le secteur de la sant et dans le 

champ de la protection sociale. Ses consquences commencent ä se manifester et 

les premires analyses chiffres peuvent ainsi &re prsentes, principalement sous 

langle du financement. L'influence de cette nouvelle 1gis1ation est par ailleurs 

bin de s'arr&er et devrait produire encore des effets jusque dans la structure du 

systme de sant. 

Le rsum qui suit porte essentiellement sur les rsu1tats de ltude sous la forme 

la plus synthtique possible. Quant aux conclusions sur la qualit des donnes sta-

tistiques, elles figurent dans lAnnexe B de la prsente publication. 

8,1 Rtsu1tats et commentaires 

Cette partie comporte deux volets: le premier sattache ä mettre en vidence les 

effets de la LAMal sur les principaux flux financiers dans lassurance-maladie de 

base tandis que le second volet sefforce de situer et de chiffrer tous les finance-

ments du systme de sant: directs et indirects, des mnages priv&, des assuran-

ces sociales et des collectivit& publiques. 

8.1.1 Assurance-maladie de base 

Pour lanalyse globale des rsultats sur le financement de l'assurance-maladie de 

base, les principaux chiffres ont regroups dans le Tableau 8.1. 
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Les coüts (prestations payes et frais d'administration) constituent lagrgat de 

base. Ils ont atteint 13.5 milliards de francs en 1996. Ils ont augment durant cette 

meine anne de 1.3 milliards de francs (+10.8%), soit nettement plus quen 1995, 

+520 millions de francs (+4.5%). Dans le dtail, on notera en 1996 la progression 

relativement plus forte des frais administratifs. 

Tableau 8.1: Coüts et financement de 1'assurance-maladie de base 

1994 

mb. fr. % 

1995 

mio. fr. % 

1996 

mio. fr. % 

Coüts 
Prestations payes 10834 93.1 11332 93.2 12529 93.0 
Administration 801 6.9 823 6.8 937 7.0 

Total 11'635 100.0 12155 100.0 13466 100.0 

Financement 
Primes1  8650 71.9 8576 70.4 9219 71.1 
Participation aux frais 1259 10.5 1290 10.6 1679 12.9 
Subventions publiques2  1931 16.0 2085 17.1 1816 14.0 
- Confdddration 1411 11.7 1810 14.9 1365 10.5 
- Cantons 
(y c. communes) 520 4.3 275 2.3 451 3.5 

Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 189 1.6 230 1.9 261 2.0 

Total 12'029 100.0 12181 100.0 12975 100.0 

Excdent / dcouvert 394 3.3 26 0.2 -491 -3.8 

Primes nettes de toutes subventions publiques, principalement contributions aux caisses-maladie en 1994 et 1995 et 
rduction de primes des assur& en 1996. 
Selon statistique des finances publiques; en 1996, selon dcompte des subsides fd&aux pour labaissement des primes 
(OFAS) 

source: OFAS 

Avant lexamen des flux financiers, il convient de mettre en vidence le rsu1tat 

comptable, cest--dire la diff&ence entre les coüts et les financements. En 1994, 

lassurance de base prsentait un excdent de recettes de 394 millions de francs qui 

constituait en principe une augmentation des rserves. En 1995, cet excdent (26 

millions) fondait presque comp1tement. En 1996, le compte fait apparaitre un d& 
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couvert de 491 millions de francs'. L'assurance-maladie de base a donc enregistr 

en 1996 une diminution de rserves financires de fordre de 500 millions de 

francs. Selon des informations non chiffres concordantes, cette tendance se pour 

suit en 1997 et 19982. 

En 1996, l'augmentation des coüts de 1.3 milliards de francs, ainsi que Ja diminu- 

tion des subventions denviron 270 millions de francs, ont finances principa- 

lement par iaugmentation des primes (+650 millions) et une participation accrue 

des assurs aux frais (+390 millions), sans oublier la diminution des rserves (500 

millions) mentionne plus haut. 

Le financement de l'assurance-maladie de base repose traditionneliement sur trois 

piliers: les primes des assur&, les participations aux frais et les - subventions des 

collectivits publiques. Les revenus des capitaux et revenus extraordinaires de-

meurent dune importance marginale. Si Von compare les parts de financement 

entre 1994 et 1996, seules les participations aux frais et les subventions publiques 

pr&entent des 6carts importants. Les participations aux frais font un saut passant 

de 10.6% en 1995 ä 12.9% en 1996, ce qui correspond clairement ä un effet de Ja 

LAMal. En revanche, le recul des subventions publiques ntait en principe pas un 

effet attendu de la nouvelie lgislation mais s'explique avant tout par Ja pratique 

parfois restrictive de certains cantons dans l'octroi des deniers publics pour 

labaissement des primes des mnages financirement faibles (LAMal, art. 106). La 

part de financement par les primes n'augmente que trs peu passant de 70.4% en 

1995 ä 71.1% en 1996. 

Les chiffres absoius du Tableau 8.1 peuvent &re mis en rapport avec Je nombre 

d'assurs dans l'assurance de base. La prime mensuelie moyenne - aprs dduc- 

1 
 Compte tenu de prob1mes de d1imitations dans les comptes dexploitation des caisses-maladie, 
les rsu1tats peuvent varier suivant la mthode de caicul; ils prsentent cependant toujours un d& 
couvert dau moins 300 millions de francs. 
2 
 Selon lavis des experts consu1ts. 

Il sagit ici de primes nettes de toutes subventions publiques, ä distinguer des primes factures aux 
assurs. 
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tion de toutes subventions (fdra1es, cantonales ou communales) - s'1ve ä 99 

francs en 1995 et ä 107 francs en 1996. La participation annuelle moyeime de 

1'assur augmente sensiblement en passant de 180 francs en 1995 ä 233 francs 

1'anne suivante. Quant aux subventions publiques, elles diminuent ä 252 francs 

par assur en 1996 (291 francs en 1995). 

Figure 8.1: Financement de 1'assurance de base, en millions de francs 

source: Tableau 8.1 

Le prob1me des coiits de la sant doit aussi finalement tre trait tel quil est per-

u dans la population, c'est--dire essentiellement par la charge des primes dassu-

rance-maladie dans le budget des mnages. Il peut äre rappel qu'au moment de 

1entre en vigueur de la LAMal au 1er janvier 1996, il y avait trois raisons €viden-

tes qui pouvaient justifier une hausse importante des primes: le changement de 

systme de subventionnement pour la rduction des primes qui avait pour cons& 

quence la facturation de primes brutes (sans dduction des subsides) aux assurs 
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(+14%), lextension des prestations estime ä 1.7 milliards' de francs (+15%) et la 

hausse des coüts de l'anne prcdente (+5%). La statistique des assureurs mala-

die 1996 montre que l'augmentation des primes brutes dans lassurance de base na 

que de 21% alors quelle aurait pu atteindre thoriquement 34%. Quatre raisons 

principales peuvent expliquer cette diff&ence: 

- 1augmentation des participations aux frais des assur& (surtout en cas dhospi-

talisation) a occasionn en 1996 un saut de +30% ce qui correspond ä environ 

400 millions de francs; 

- le coüt des nouvelies prestations en 1996 est inf&ieur aux estimations avan-

ces: les prestations de lassurance de base, y compris les cots dadministra-

tion, ont pass de 12.2 milliards de francs en 1995 ä 13.5 en 1996, soit une aug-

mentation de 1.3 milliards alors que le coüt total de lextension des prestations 

avait estim 1.7 milliards; 

- la diminution des rserves financires des caisses: pour limiter les hausses de 

primes, les assureurs ont puis dans les rserves pour un montant approxima-

tif de 500 millions de francs en 1996. 

- Le nombre d'assurs ayant choisi une franchise annuelle leve pour bnficier 

de rduction de primes a vritablement exp1os en 1996 - 2.3 millions - alors 

quil ntait que de 700000 en 1995. Ges rductions correspondantes ont ga1e-

ment modr leffet des augmentations de primes dans les statistiques de las-

surance-maladie. Celui-ci nest toutefois pas chiffrable et devrait &re analys 

para1l1ement aux participations des assurs aux frais.6  

Estimation lors de la campagne rf&endaire de la LAMal portant sur le coüt total des nouvelles 
prestations de lassurance de base lorsque la loi aura ddploy6 tous ses effets 

Ces augmentations sont calcules sur la base (100%) des prestations payes selon Tableau 8.1. 
6  Voir le prob1me de leffet spirale induit par les franchises ä option, Donini et Sottas (1997), p.  78. 
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8.1.2 Systme de sant 

Les effets de la LAMal vont bien au delä de l'assurance-maladie et se dploient 

dune part en aval sur le systme de sant globalement et sur chaque catgorie de 

fournisseurs de soins et dautre part 'en amont' sur les autres rgimes de protec-

tions sociale (rduction des primes, prestations comp1mentaires AVS/AI et aide 

sociale) ou de prestations directes de lEtat (subventions des höpitaux, prvention 

et administration de la sant publique). Comme synthse des effets financiers de la 

LAMal, il convient donc de considrer les coüts du systme de sant dans leur en-

semble et den dissquer le financement durant la priode de rfrence (1994 

1996) avec la dsagrgation maximale pour clairer la prise de dcision en matire 

de sant publique et de scurit sociale. 

Vue d'ensemble du financement du systme de santt 

Le financement du systme de sant peut äre pr&ent selon les trois agents co-

nomiques que sont lEtat, les assurances sociales et les mnages priv&. 

- LEtat intervient en tant quagent du financement ä diffrents titres: en matire 

de santd publique par le subventionnement des höpitaux, des &ablissements 

mdico-sociaux et des soins ä domicile; en matire de s&urit sociale par le 

biais des subventions pour la rduction des primes de 1'assurance-maladie de 

base, des prestations comp1mentaires AVS/AI, de laide sociale et doeuvres 

diverses en faveur des invalides. 

- Les assurances sociales - assurance-accidents, AVS/AI et assurance militaire - 

sont consid&es comme des agents du financement ä part entire mme si 

lEtat intervient aussi dans leur financement (20% pour 1'AVS, 50% pour lAl, 

100% pour 1' assurance-militaire). L'assurance-maladie finance essentiellement 

par les primes individuelles des mnages napparait sous cette rubrique que 

pour son financement rsu1tant du rendement des rserves des assureurs (cais-

ses-maladie). 
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Tableau 8.2 Synthse des dpenses de santd selon 1'agent financeur 

Agents financeurs 

Etat 
cantons (y c. communes) 
Confdration 

Subventions aux 
tab1issements de sant 

cantons (y c. communes) 
Confdration 

Soins ä domicile 
cantons (y c. communes) 
Confdration 

Administration et prvention 

cantons (y c. communes) 
Confdration 

Inva1idit 

cantons (y c. communes) 
Confddration 

Rduction des primes 
de 1assurance-maladie 

cantons (y c. communes) 
Confdration 

Prestations complmentaires 

cantons (y c. communes) 
Confddration 

Aide sociale (cantons et communes) 

Assurances sociales" 

Caisses-maladie2  

Assurance-accidents LAA 

AVS / A13  

Assurance militaire 

Mnages privs 

primes nettes d'ass.-maladie 
(y c. compImentaires)4  

participations aux frais 

prestations non couvertes 
(out of pocket)" 

Total` 

1994 1995 1996 

mio. fr. % mio. fr. % mio, fr. % 

8217 24.8 8359 24.4 7841 21.6 
6357 19.7 6278 18.3 6271 17.3 
1660 5.0 2081 6.1 1569 4.3 

4601 13.9 4438 12.9 4533 12.5 
4601 13.9 4438 12.9 4533 12.5 

0 0.0 0 0.0 0 0.0 

183 0.6 192 0.6 252 0.7 
183 0.6 192 0.6 252 0.7 

0 0.0 0 0.0 0 0.0 

607 1.8 653 1.9 651 1.8 
474 1.4 502 1.5 510 1.4 
133 0.4 151 0.4 141 0.4 

194 0.6 259 0.8 229 0.6 
194 0.6 259 0.8 229 0.6 

0 0.0 0 0.0 0 0.0 

1933 5.8 2085 6.1 1816 5.0 
521 1.6 275 0.8 451 1.2 

1411 4.2 1811 5.3 1365 3.8 

529 1.6 546 1.6 293 0.8 
413 1.2 426 1.2 229 0.6 
116 0.3 120 0.3 64 0.2 

171 0.5 187 0.5 67 0.2 

3728 11.2 3'935 11.4 4164 11.5 

298 0.9 367 1.1 378 1.0 

1148 3.5 1147 3.3 1157 3.2 

2231 6.7 2375 6.9 2585 7.1 

52 0.2 47 0.1 44 0.1 

21262 64.0 22'099 64.3 24304 66.9 

11073 33.3 11636 33.8 13348 36.8 

1347 4.1 1395 4.1 1778 4.9 

8842 26.6 9068 26.4 9178 25.3 

33206 100.0 34'393 100.0 36'308 100.0 

A l'exception des caisses-maladie, il s'agit de paiements des assurances sociales aux fournisseurs de soins. 
Financement propre des caisses-maladie (revenus des capitaux et revenus extraordinaires). 
Prestations individuelles en nature et subventions aux institutions de lAl; moyens auxiiaires pays par IAVS. 
En comparaison avec les chiffres du Tableau 5.6, les financements des prestations comp1mentaires et de laide sociale 
sont ici dduits 
Les soins dentaires, les frais de pensions dans les homes, les soins ä domidile et les mdicaments sans ordonnance mdicale 
(over the counter) constituent les principaux coüts ä charge entire ou partielle des mnages. 
Coüts du systme de sant aprs dduction des prestations aux rsidents ä 1tranger, chiffre pour 1996 non disponible. 

source: OFAS 
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- Les mnages participent au financement du systme de sant principalement 

en tant que payeur de primes de 1'assurance-maladie (assurance de base et 

comp1mentaires), ainsi que par des participations (franchises et quotes-parts) 

aux frais de 1assurance-maladie et par les paiements directs des prestations 

non couvertes par les assurances sociales ou lEtat (soins dentaires, frais de 

pension en EMS, aide ä domicile, etc.). 

Tableau 8.2 prsente dans 1ensemble et en dtai1s le financement du systme de 

sant. On y remarque en 1996 la diminution nette de 1'Etat de 518 millions de 

francs, sa part de financement passant de 24.4% ä 21.6%. 

Figure 8.2: Financement du systme de sant, en millions de francs 

40000 

35000 

30000 

25'OOO 

20'OOO 

15000 

10000 

5'OOO 

0 

13M6nages (y c. primes dassurance-
maladie) 

J Assurances sociales (sans assurance-
maladie) 

0 Etat (Conf6d6ration, cantons, communes) 

1994 1995 1996 

 

source: Tableau 8.2 

Inversement, les mnages voient leurs dpenses augmenter de plus de 2 miiliards 

de francs aprs dduction des subventions publiques, leur part atteignant 66.9% 

alors quelle tait de 64.3% un an auparavant. Cette vo1ution est en rapport avec 

1introduction de la LAMal mais un examen en dtai1s selon les diffrents 1ments 
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du financement (voir plus bin, financement par l'Etat et financement par les m& 

nages) est ncessaire pour identifier et pondrer plusieurs effets de la nouvelle 

lgislation. 

Le financement par les assurances sociales - 4.2 milliards de francs en 1996 - pr& 

sente gbobalement une plus grande stabilit. En 1996, sa part n'augmente que trs 

lgrement ä 11.5% (11.4% en 1995) mais rsu1te dune augmentation marque des 

prestations de 1'assurance-inva1idit et dune baisse relative des autres assurances 

sociales. 

Le financement par l'Etat 

Le financement du systme de sant par lEtat est constitu avant tout par les sub-

ventions aux &ablissements de sant et par la rduction des primes ä l'assurance-

maladie de base qui repr&entent ensemble en 1996 plus de 80% (6.3 milliards) des 

contributions publiques. 

Les subventions aux &ablissements de sant (höpitaux, 6tablissements mdico-

sociaux) ont diminu de 160 millions de francs en 1995 tandis quelles augmen-

taient 1grement en 1996 denviron 100 millions. Ce financement ne cesse cepen-

dant pas de diminuer proportionnellement; il repr&entait prs de 16% des dpen-

ses de sant en 1991 mais il est descendu ä 12.5% en 1996. 

Les flux de financement net des cantons (y c. communes) et de la Confdration 

prsentent de grandes fluctuations dans les annes sous revue lides principalement 

aux changements intervenus dans les modes de rpartition des subventions fd-

rales. Les difficults de lapproche statistique sont expliques dans plusieurs chapi-

tres du prsent rapport et en particulier dans bAnnexe B. 11 faut admettre finale-

ment que i'application restrictive de la LAMal en ce qui concerne labaissement des 

primes a eu pour consquence une diminution des subventions publiques d'envi-

ron 250 millions de francs faisant passer cette part de financement de 6.1% en 1995 

5.0% en 1996 [OFAS (1998)]. 
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Figure 8.3: Financement par 1' Etat (Confdration, cantons, communes), 
en millions de francs 
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source: Tableau 8.2 

L'introduction des nouveaux systmes cantonaux de rduction des primes dassu-

rance-maladie pour les mnages financirement faibles a produit les diminutions 

attendues en 1996 dans le rgime des prestations comp1mentaires AVS et Al ainsi 

que dans 1'aide sociale principalement sous la forme du transfert de la charge des 

primes. Ges dpenses diminuent respectivement de quelque 250 millions de francs 

dans les prestations comp1mentaires et de 120 millions de francs dans laide so-

ciale. Cette dernire estimation doit etre prise avec prudence car les bases statisti-

ques sont particu1irement lacunaires (cf. chap. 7). 
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Le financement par les mnages 

La structure du financement par les mnages privs enregistre la premire "onde 

de choc" de la LAMal. Les primes nettes d'assurance-ma1adie7  augmentent de plus 

de 1.7 milliards de francs et les participations des assurs aux frais progressent de 

400 millions environ, tandis que les paiements directs correspondant aux presta-

tions non rembourses par les assurances sociales marquent le pas avec une 

hausse modeste de quelque 100 millions de francs. 

Figure 8.4: Financement par les mnages, en millions de francs 
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Les effets de la LAMal sur 1'vo1ution des parts de financement sont encore plus 

vidents: ces parts ne pr&entent que de faibles variations entre 1994 et 1995 mais 

les &arts sont marqu& entre 1995 et 1996: les primes passent de 33.8% ä 36.8%, les 

Aprs dduction de toutes subventions publiques mais tenant compte des variations des r&erves 
des assureurs maladie, ä distinguer les primes factures aux assurs pour 1anne considre. 
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participations aux frais de 4.1% ä 4.9% tandis que les prestations non couvertes 

(out of pocket) reculent de 26.4% ä 25.3%. 

8.2 Conclusion et suite des travaux 

Au moyen des statistiques disponibles pour la priode sous revue et au moment 

de 1'tude 2  semestre 1997 - les premiers effets de la LAMal sur le financement 

de 1assurance-maladie et du systme de sant ont pu äre identifi& et chiffr&. 

Toutefois, une grande prudence s'impose sur les conclusions ä tirer de ces rsu1-

tats, tant les bases statistiques sont encore lacunaires. De plus, Ja nouvelle lgisla-

tion est encore bin d'avoir dp1oy ses effets dans toute leur ampleur. 

Si les premiers effets attendus de la LAMal sont souvent perceptibles dans lvolu-

tion de Ja structure du financement tant de Jassurance-maladie de base que dans 

Je systme de sant et dans les autres rgimes de protection sociale (prestations 

compJmentaires et aide sociale), les consquences moins directes, singulirement 

la compression des coiTits dans Je systme de sant, ne pourront &re tudies que 

plus tard. Les changements structurels auprs des fournisseurs de soins particuli-

rement concerns par 1application de la nouveJle loi (höpitaux, Aablissements 

mdico-sociaux, soins ä domicile) ne sont pas encore mesurables: les bases des sta-

tistiques antrieures sont souvent insuffisantes pour garantir la comparabi1it avec 

les chiffres des nouvelbes sources de donnes qui commencent ä &re disponibles 

[Bandi (1997)1. 

Conformment aux exigences de la loi, Jtude devra donc tre poursuivie pour 

tabJir avec un plus grand recul et une plus grande prcision les effets de Ja LA-

Mal quant au financement dans Jassurance-maladie, Je systme de sant et les au-

tres rgimes de Ja protection sociale. L'OFS a dores et d~jä fait des propositions 

concrtes pour Ja suite de ce projet. 
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A Sant et prvoyance sociale dans la statistique finan-

cire des co11ectivits publiques 

La comptabiiit des coiiectivits publiques en Suisse peut se concevoir comme un 

instrument charg de pr&enter un grand nombre de doimes, aussi bien pour 

ladministration que pour iconomie. Pour quelle puisse rpondre ä ces exigences, 

les budgets et les comptes doivent &re structurs de mariire approprie ä tous les 

riiveaux de l'tat. Ceci signifie, par exemple, quil y a heu de distinguer dans les 

comptes administratifs entre les transactions courantes (consommation) et les acti-

vit& d'investissement, afin que les cots subsquents des objets dinvestissement 

soient transparents et que les fonctions de planification et de dcision puissent äre 

assumes. 

Question examin&: 

Quels comptes de la statistique des finances publiques refltent-i1s les inter-
dpendances entre les coilectivits publiques, et donc les flux financiers dans 
les domaines de la sant et de la prvoyance sociale? 

Selon quels critres de nature les comptes publics sont-ils organiss? Est-il 
possible didentifier et, le cas chant, de quantifier les flux financiers? 

Comment s'coulent les flux financiers lorsque les comptes publics sont or-
ganiss selon les domaines fonctionnels? 

Peut-on identifier les comptes qui montrent, directement ou indirectement, 
les consquences financires d'une rvision de la 1gis1ation dans le domaine 
de 1assurance-maladie? 

La statistique de finances pubhique revt une importance considrab1e, &ant don-

n que les collectivit& publiques sont fortement engages dans les domaines de la 

sant et de la prvoyance sociale. Eile constitue actueliement l'unique base de 

donnes cohrente dans ce domaine. Nous commencerons par une brve introduc- 
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tion ä la comptabi1it publique, avant de rechercher si les effets financiers de la 

nouveile LAMal s'y retrouvent. Concrtement, nous alions examiner les questions. 

Pour rpondre ä ces questions, nous commenceroris par pr&enter brivement le 

plan comptable des coiiectivit& publiques. Nous renonons ä la prsentation des 

comptes de stocks (tats) et de ciöture, car les flux financiers ne se trouvent que 

dans les comptes administratifs (flux). Suivra une brve expiication des groupes 

de comptes afin de mettre en vidence les critres de nature qui pr&ident ä la pr& 

sentation des comptes. Nous pr&enterons ensuite les comptes de fonctionnement 

de toutes les collectivits publiques dans les domaines de la sant et de la pr& 

voyance sociale afin den donner un aperu quantitatif. Finalement, nous distin-

guerons les dpenses et les recettes des coi1ectivits publiques en fonctions des 

tiches quelles ont ä accomplir. Cette distinction fonctionnelle prend une impor-

tance tout ä fait dterminante, car eile permet de rendre les charges visibles dans 

chacun des domaines considrs. 

Mod1e de comptes des co11ectivits publiques 

Le compte administratif des collectivits publiques se divise entre compte de fonc-

tionnement et compte d'investissement (voir la Figure AJ). Le compte de fonc-

tiormement met en regard les charges dune part, c'est4-dire les paiements cou-

rants ä des tiers, les amortissements et les dpenses diverses, et les recettes dautre 

part. Le solde de ces deux grandeurs donne le r&ultat de couverture. Sil y a un 

excdent de dpenses, aiors la cration de fortune est infrieure ä sa dissipation. Si, 

comme dans la figure, il y a excdent de recettes, aiors la cration de fortune est 

suprieure ä sa dissipation. Les amortissements et 1excdent de recettes reprsen-

tent les moyens propres permettant de financer de nouveaux investissements. 

Ainsi, le compte de fonctionriement rpond entre autres, grace aux donnes qu il 

saisit, ä la question de savoir dans quelle mesure la Confdration, les cantons ou 

les communes, qui fonctionnent selon certains principes visant en particuiier un 

degr raisonnable dautofinancement, ont vu croitre ou diminuer ieur fortune. 
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Figure A.1: Reprsentation schmatique du compte administratifs 
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source: d 'ciprs la Confe'rence des directeurs cantonaux des finances (1982, p. 20) 

De son c6t, le compte d'investissement saisit les d,penses qui refltent 1'acquisi-

tion d'actifs dans des buts publics. Ii est vident que les dpenses dinvestisse-

ments des diff&entes co11ectivits publiques ne sont comparables que si ion Part 

dune notion commune d'investissement. Sinon le compte administratif ne peut 

plus &re diff&enci en deux comptes partiels, car les mmes postes de dpenses 

du compte de diffrentes collectivit& publiques sont comptabi1iss de manire 

diffrente. Cest pourquoi le traitement uniforme de la notion d'investissement 

revt une importance dterminante. La Confe'rence des directeurs cantonaux des finan- 
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ces (1982) a tent6 de dfinir cette notion: constituent des investissements toutes les 

dpenses dune collectivit6 publique effectues pour l'acquisition de valeurs pa-

trimoniales (actifs) rendant possible leur utilisation nouvelle pendant plusieurs 

annes (aux plans quantitatif et qualitatif).' 

Si les dpenses publiques sont classes de cette faon, le compte dinvestissement 

se boucle alors ä trois degrs (voir la Figure A.1). Le premier degr donne le solde 

de l'augmentation nette ou de la diminution nette des investissements. Ä cöt des 

dpenses d'investissements d'une anne, il indique les montants dinvestissements 

reus des collectivit& publiques hirarchiquement suprieures dans le cadre de la 

p&quation financire. 

Le deuxime degr rassemble le compte de fonctionnement et Je compte dinves-

tissement. Quand Je solde du compte de fonctionnement et des amortissements ne 

suffit pas au financement des investissements nets, le solde de ce degr reprsente 

Je montant manquant. 11 indique donc la part de capital &ranger pendant Ja p& 

riode comptable, indispensable au financement des investissements nets. Par con-

tre, si lon obtient un excdent de financement, celui-ci peut servir, par exemple, au 

remboursement des dettes ou ä des placements. Le solde du deuxime degr6 est 

report sur Je troisime degr qui repr&ente Ja modification en capital. 

Ceci nous permet de tirer Ja conclusion suivante: 

Conclusion A.1: 

Le compte administratif des collectivit& publiques se subdivise en compte de 
fonctionnement et compte dinvestissement. Alors que Je compte de fonction-
nement donne Je rsultat de couverture dune priode comptable, le compte 
dinvestissement indique Je mode de financement des investissements nets et la 
modification du capital qui en dcouJe. 

1  Pour la mise en eeuvre de cette dfinition, voir Confrence des directeurs cantonaux des finances 
(1982), p.  64ss 
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Rpartition du compte administratif selon des critres de nature 

La saisie et Ja comprhension des comptes publics ainsi que Ja possibi1it de com-

parer entre eiies diff&entes co11ectivits publiques requirent un schma compta-

ble uniforme. Gest dans ce but que Von a 61abor un mod1e de comptes tenant 

compte des besoins sp&ifiques des co1Jectivits publiques. Ii comporte les Sept 

ciasses de comptes suivantes: 

Bilan 1 Actif 

2 Passif 

Compte de fonctionnement 3 Charge 

4 Revenus 

Compte dinvestissement 5 Dpenses 

6 Recettes 

C16ture 9 C16ture 

Ges ciasses de comptes sont ä leur tour subdivises en groupes de comptes (identi-

fi& par des nombres ä deux chiffres) et en comptes de regroupement (trois chif-

fres) oü les comptes sorganisent selon des critres financiers et d'&onomie politi-

que. Le Tableau A.1 montre que Ja structure de base du compte soriente selon une 

organisation de Ja statistique financire qui reJve de 1conomie politique. 

Les dpenses du compte de fonctionnement contiennent quatre groupes de comp-

tes qui refltent les flux financiers entre les coJ1ectivits publiques. Le groupe 34 

Parts et contributions sans affectation saisit les parts JgaJes aux recettes de Ja part 

dautres co11ectivits publiques dont Ja coJ1ectivit bnficiaire peut dterminer 

Jibrement Ja destination. Ges postes de dpenses comportent notamment les mon-

tants verss aux communes au titre de Ja prquation financire. Les subventions 

accordes, lies (groupe 36), saisissent les prestations non-remboursables effec-

tues avec des moyens propres et destines ä Ja consommation. Le destinataire de 

ces montants na pas ä fournir de contre-prestation. Au niveau de Ja Confdra- 
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tion, cest Iä que Von trouve en particulier les contributions aux assurances sociales 

et, dans les cantons et les communes, les contributions pour les h6pitaux et tab1is-

sements mdico-sociaux par exemple. 

Tableau A.1: Groupes de comptes du compte administratif 

Compte de fonctionnement Compte des investissements 

3 Charges 
30 Charges de personnel 
31 Biens, services et marchandises 
32 hitr&s passifs 
33 Amortissements 
34 Parts et contributions sans affectation 
35 Ddommagements ä des co11ectivits publiques 
36 Subventions accord&s 
37 Subventions redistribues 
38 Attributions aux fmancements spciaux 
39 Imputations internes 

4 Revenus 
40 Impöts 
41 Patentes, concessions 
42 Revenu des biens 
43 Contributions 
44 Parts ä des recettes et 

contributions sans affectation 
45 Ddommagements de co11ectivits publiques 
46 Subventions acquises 
47 Subventions ä redistribuer 
48 Pr1vements sur les fmancements spciaux 
49 Imputations internes 

5 Dpenses 
50 Investissements propres 
52 Pr&s et participations permanentes 
56 Subventions accord&s 
57 Subventions redistribues 
58 Autres dpenses ä porter ä lactif 
59 Report au bilan 

6 Recettes 
60 Transferts au patrimoine fmancier 
61 Contributions de tiers 
62 Remboursement de pr&s et 

participations permanentes 
63 Facturation ä des tiers 
64 Remboursement de subventions accordes 
66 Subventions acquises 
67 Subventions ä redistribuer 
68 Reprise des amortissements 
69 Report au bilan 

source: Confe'rence des directeurs cantonaux des finances (1982) 

Contrairement aux subventions accordes, ie groupe 37 saisit les subventions re-

distribues qu'une co11ectivit publique reoit d'autres co11ectivits publiques au 

profit de tiers ä qui eile doit les redistribuer. Les bnficiaires peuvent &re ä nou-

veau des h6pitaux, tabiissements mdico-sociaux, quei que soit leur statut, insti-

tution autonome publique, entreprise d'conomie mixte ou institution prive. Fi-

nalement, ie groupe 35 comptabilise les dedommagements ä une collectivite publique 

pour une autre täche quelle accomplit entirement ou en partie dans un but din-

trt public et qui relve dune autre col1ectivit publique en raison d'une rparti- 
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tion des tches. Gest Iä que se trouvent, par exemple, les frais de sjour de patients 

dans dautres institutions ou des ddommagements ä des communes pour frais 

d'administration encourus. 

Du c6t des revenus du compte de fonctionnement, se trouvent galement des 

groupes de comptes dterminants pour constater limbrication des collectivit& 

publiques entre elles. En premier heu, se trouvent les dedommagements. Ii s'agit 

avant tout des revenus de prestations et de livraisons excutes par une collectivi-

t6 publique pour des tiers. Dans le domaine de la sant, on trouve essentiellement 

dans le groupe 43 les taxes des h6pitaux et homes mdicalis&, mais aussi des 

remboursements de prestations sociales, prestations dassurance et primes d'assu-

rance. Alors que le groupe Parts ä des recettes et contributions sans affectation reoit 

surtout les subventions cantonales et les parts ä des imp6ts de consommation sp& 

ciaux, le groupe 45 Dedommagements de collectivite's publiques pour prestations four-

nies rassemble les montants correspondant ä des activits relevant de la comp& 

tence dautres collectivit& publiques. Par contre, le groupe 46 saisit toutes les sub-

ventions courantes destines ä la co11ectivit publique e11e-mme et dont 1emploi 

est soumis ä une affectation prcise. En font notamment partie les prestations 

comp1mentaires AVS / Al et les subventions destines ä la sant. 

Les dpenses dinvestissement contiennent, en plus des biens, services et mar-

chandises pour les 6tablissements mdico-sociaux, les h6pitaux, etc., ga1ement le 

financement de ces constructions par le biais de prts et de participations, ou de 

subventions dencouragement des investissements (groupes de comptes 52, 56 et 

57). Les recettes d'investissement correspondent ä la sortie de biens, services et 

marchandises, aux remboursements de prts et participations permanentes ainsi 

qu'au remboursement de subventions accordes. 

Nous arrivons ainsi ä la conclusion suivante: 
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Conclusion A.2: 

Le plan comptable des co11ectivits publiques se subdivise en diffrents groupes. 
Les ddommagements et remboursements, ainsi que diverses subventions et in-
demnisations ä dautres collectivit& publiques sont particu1irement pertinents 
dans le compte de fonctionnement, car ils refltent 1imbrication financire des 
collectivit& publiques entre elles, et donc les flux financiers entre les diffrents 
niveaux de lEtat. 

Ä la suite de cette conclusion, il convient de se demander quelle est I'importance 

quantitative des groupes de comptes du compte administratif. Le Tableau A.2 pr& 

sente les charges et les revenus du compte de fonctionnement ainsi que le compte 

dinvestissement de la Confdration, des cantons et des communes dans le do-

maine de la sant et de la prvoyance sociale.2  

Un tel compte d'ensemble ne manque pas de poser des prob1mes, car il faut con-

solider toutes les transactions financires. Les subsides de la Corifdration aux 

cantons se retrouvent ainsi aussi bien dans les comptes de la Confdration que 

dans ceux des cantons. 11 en r&ulte que de tels transferts entre collectivit& publi-

ques doivent s'liminer en tant que doubles imputations. Pour äre en mesure din-

terprter les flux financiers, il y a donc heu d'apurer les charges et les revenus en 

corisquence. 

Si Von examine les comptes de fonctionnement dans les deux domaines considrs 

pour les exercices 1993 - 1995, on constate alors quils  ont connu des dvolutions 

prcisment opposes. Alors que 1excdent de charges pour la sant a 1grement 

diminu de 4,46 milliards de francs (1993) ä 4,33 milliards de francs (1995), il a 

augment de 9% pour la prvoyance sociale en passant de 15,45 milliards de francs 

(1993) ä 16,86 milliards de francs (1995). On constate encore que les groupes de 

comptes 34 ä 37 (Parts, subventions et ddommagements) dans le domaine de la 

2  Ce tableau ne contient que les donries relatives aux trois annes qui pr&dent I'introduction de la 
LAMa!, car les charges des communes pour 1996 ne seront connues qu'en automne 1998. 
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sant nont avec 18% du total quune importance trs relative en comparaison avec 

les frais de personnel. Ceci est toutefois comprhensib1e, car les höpitaux et homes 

mdicaliss emploient beaucoup de personnel. Dans le domaine de la prvoyance 

sociale, ce sont les (parts, subventions et dedommagements) qui dominent les charges 

courantes. Les recettes courantes dnotent galement de fortes diff&ences. Dans le 

domaine de la sant& les recettes provenant de ddommagements sont plus de 

quatre fois plus 61evdes que celles attribues aux subventions et remboursements. 

Le rapport sinverse dans le cas de la prvoyance sociale: la part des groupes de 

comptes 45 - 47 aux recettes dpassent largement les ddommagements. 

Tableau A.2: Dpenses et recettes des co11ectivits publiques dans les do-
maines de la santt et de la prvoyance sociale, rparties par na-
ture, en milliers de francs 

Groupe par nature Sant Prdvoyance sociale 

1993 1994 1995 1993 1994 1995 

COMPTE DE FONCTIONNEMENT 4'464'204 4443315 4329'587 15'469749 16'079'530 161856723 

3 CHARGES COLIRAWTES 12'611'080 12'924'286 13'228'805 17'383'872 18'295'418 19'118'580 

30 Charges de personnel 8719'438 8'811718 9'034'488 1'575'555 1'663763 1722798 

31,32 Biens, services, marchandises ei 3254395 3374600 3528107 559232 600314 618750 
intrts 

34-37 Parts, subventions, ddommagements 2484522 2437238 2325282 17592090 18525197 19732796 

4 REVENLJS COURANTS 8'146'876 8'480771 8'899'218 1'914'123 2'215'888 2261'857 

40-42, Impöts et contributions, 
44 Revenus de la fortune, divers 67324 68209 71204 300828 295249 287781 

43 Ddommagements 8007003 8334545 8739994 1503602 1707735 1740983 

45-47 Subventions et remboursements 1919817 1777289 1747092 2451486 2687413 3186516 

COMPTE D'INVESTTSSEMENT 995646 969'976 978379 2316484 2735'914 -151'552 

5 DPENSES D'INVESTISSEMENT" 1'038'887 1'002402 994'862 2'499'096 2'830'004 734820 

50 Marchandises, biens et services 8881800 865'866 874482 207577 239'663 235'968 

52 Prts et participations 10498 6243 4215 2077875 2408681 295465 

56,57 Subventions 307539 273526 334991 213644 237368 258425 

6 RECEITES D'INVESTISSEMENT' 43241 32'426 16'483 182'612 94'090 886'372 

64-67 Subventions 201397 164217 228963 73035 68284 66635 

60-63 Autres recettes dinvestissement 9793 11442 6345 113242 81472 874601 

1) Les doubles imputations ne figurent pas dans le total 

source: Finances publiques en Suisse (1993-1995) 
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Par contre, le compte dinvestissement pr&ente une image htrogne. Lexcdent 

de dpenses dans Je domaine de Ja sant diminue de prs de 996 millions de francs 

(1993) ä 970 millions de francs (1994), puis augmente igrement ä 978 millions de 

francs (1995). Les subventions reprsentent ici prs de 30% des dpenses dinves-

tissement. Dans Je cas de la prvoyance sociale, les excdents de dpenses aug-

mentent certes de 2,3 milliards de francs (1993) ä 2,7 milliards de francs (1994), 

mais se transforment en excdent de recettes en 1995 de prs de 0,2 milliard de 

francs. Cette dvolution est due ä des changements dans le secteur des prts et par-

ticipations. Ces postes se montaient ä 2,1 milliards de francs en 1993 et ä 2,5 mil-

liards en 1994, pour diminuer trs fortement ä seulement 0,3 milliard de francs en 

1995. 

Ces considrations nous amnent ä Ja conclusion suivante: 

Conclusion A.3: 

Si Von considre 1ensemble des coilectivit& publiques, les participations, sub-
ventions et ddommagements prennent une importance considrab1e dans les 
comptes de fonctionriement de la prvoyance sociale. Par contre, dans le do-
maine de la sant& ce sont les charges de personnel qui dominent dans les d& 
penses courantes, comme ion pouvait s'y attendre. Dans les recettes, ce sont les 
ddommagements pour taxes d'h6pitaJ et de homes mdicaJiss qui prennent Je 
pas. 

Rpartition du compte administratif selon des critres fonctionnels 

La rpartition des recettes et des dpenses du compte administratif seion Jeur na-

ture doit tre comp1te. En effet, Ja diversit institutionneile des co1Jectivits pu-

bliques et Je fait qu'un service soit souvent charg d'accompiir plusieurs täches 

font que cette rpartition par nature ne suffit pas ä Ja transparence des comptes et 

Pour les raisons de cette 6volution, voir Je tabJeau A4. 
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rend difficile leur comparaison au niveau agrg. Cest pourquoi il a procd 

une rpartition des comptes d'aprs les secteurs d'activit6 (rpartition dite fonc-

tionnelle). La statistique des finances publiques distingue neuf secteurs d'activit: 

o Administration gnra1e 

1 S&urit publique 

2 Enseignement et formation 

3 Culture et Joisirs 

4 Sant 

5 Prvoyance sociale 

6 Trafic 

7 Protection et amnagement de lenvironnement 

8 Üconomie publique 

9 Finances et imp6ts 

Ce sont les domaines de Ja sant et de la prvoyance sociale qui sont pertinents 

pour l'examen des effets de Ja nouvelle LAMal. Ges deux lments peuvent ä leur 

tour &re plus finement subdiviss comme le montre Je Tableau A.3. Quelques no- 

tions c1s ont ici retenues, teiles que Ja Conf&ence des directeurs cantonaux des 

finances (1982) les a retenues pour pouvoir affecter correctement les &ritures 

comptables aux diffrents secteurs d'activit. 

La subdivision fonctionnelle de Ja sant dans le compte administratif s'oriente es 

sentieliement en fonction du type des prestations fournies. On fait Ja distinction 

entre les soins ambuJatoires dune part, et les soins stationnaires dans les höpitaux, 

les cliniques psychiatriques, les homes m€dicaJiss et maisons de repos, dautre 

part. Il existe par ailleurs encore une rubrique intituJe Autres depenses de sante 

dans laquelle sont saisies les pharmacies, les drogueries et les transports de mala- 
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des. La prvoyance sociale comprend dune parties diffrents secteurs de 1'assu-

rance sociale et, d'autre part, 1'important secteur de iassistance. 

Tableau A.3a: Rpartition fonctionnelle des comptes des co11ectivits publi-
ques dans les domaines de la sant 

4 Sant 

40 Höpitaux 
Höpitaux pour enfants, policliniques, centres de parap1giques, pharmacie des höpitaux, höpitaux 

41 Homes mdica1iss 
Maisons de repos, 6tablissements thermaux, homes mdicaIiss, cliniques pour rhumatisants, sanatoriums 

maisons pour malades chroniques 

42 Cliniques psychiafriques 
44 Soins ambulatoires 

Secours aux accouches, sours-visitantes, assistance et soins aux malades, socits de samaritains, 

maisons de soins, sages-femmes, präparation ä laccouchement. 

45 Prophylaxie, lutte contre les maladies 
46 Service mdica1 des dcoles 
47 Contröle des derires alimentaires 
49 Autres dpenses de sant 

Ambulances, hygine du travail, analyses bactrio1ogiques, dsinfections, services de sant, commission 

de la sant& mesures d'hygine, mdecins officiels, contröle des mdicaments, garde de sauvetage, 

police sanitaire, informations concernant la sant, transport des malades, toxicologie, conseils en alimentation 

source: Conf&ence des directeurs cantonaux des finances (1982) 

Le Tableau A.3 montre encore que la rubrique 52 spare l'assurance-maladie des 

autres 1ments. Sous le rgime de lancienne loi sur l'assurance maladie et acci-

dents (LAMA), c'est Iä que se retrouvaient les contributions aux caisses-maladie 

sans la contribution de i'employeur, la rduction de primes aux caisses-maladie 

ainsi que les contributions aux caisses-maladie pour indigents. Depuis le 1er  janvier 

1996, Von ny trouve plus que les contributions pour la rduction de primes. Les 

changements dans le domaine de 1'assurance-maladie qui exercent une influence 

directe sur les comptes publics se refltent donc sous cette rubrique. 
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Tableau A.3b: Rpartition fonctionnelle des comptes des co11ectivits publi- 
ques dans les domaines de la prvoyance sociale 

5 Prvoyance sociale 

50 Assurance-vieillesse et survivants 
51 Assurance-inva1idit 
52 Assurance-maladie 

Contributions aux caisses-maladie (sans la contribution de 

l'employeur), rduction de primes aux caisses-maladie, 

Contribution aux caisses-maladie pour indigents 

53 Autres assurances sociales 
530 Prestations compImentaires AVS 
531 Prestations comp1mentaires Al 
532 Assurance-chömage 
533 Caisses de compens. pour alloc. fam. 
534 Assurance-accidents 
535 Allocations perte de gain (Conf Seulement) 
54 Protection de lajeunesse 

P. ex.: Offices des mineurs, aides ä lajeunesse, maisons des 

Jeunes, auberges dejeunesse, secr&ariat de lajeunesse 

55 Inva1idit 
P. ex.: Aveugles, rinsertion dans la vie normale, ateliers 

protgs, &ablissements er homes pour invalides 

56 Construction de logements 
P. ex. Allocations de loyer, aides pour le logement 

57 Homes pour personnes äg&s 
(y compris exploitations annexes) 

Maisons pour personnes äg&s, homes (sans maldes chroni- 

ques), &ablissements pour personnes äges, 

tablissements pour assists, homes pour bourgeois 

58 Assistance 
580 Assistance aux personnes ges 

Assistance judiciaire et juridique, abonnements pour 

personnes äges, Pro Senectute, aide compkmentaire ä la 

vieillesse, assistance aux survivants, aide aux personnes 

äges, fondations pour la vieillesse 

581 Aide aux indigents 
Commission d'aide aux indigents, assistance aux indigents, 

secours aux &onomiquement faibles, assistance publique 

582 Office du travail 
Protection des travailleurs, syndicats, office du travail, aide 

aux chömeurs,r&serve de travail pour chömeurs, placement 

des chömeurs, recyciage des chömeurs, recherche de 

travail, reserve pour la cration d'emplois, autorisations de 

travail, contröle du travail ä domicile, aide en cas de crise, 

fonds de secours aux chömeurs, commission de recours 

Pour l'assurance chömage 

583 Aide suisse ä 1'&ranger 
Aide suise ä l'tranger, rapatriement des Suisses de 

1 '&tranger 

589 Autres täches d'assistance 
Conseils conjugaux, protection de la familIe, vacances pour 

tous, aide aux rfugiös, protection de la femme, associa-

tions et soci&ts de bienfaisance, aide aux victimes 

d'incendies, aide lors de catastrophes naturelles, 

de secours, organisations d'entraide de toute organisations 

sorte, protection des dtenus librs, soupes populaires. 

actions ä prix rduits, secours d'hivers, Service de recou-

vrement des pensions alimentaires, aide aux montagnards, 

aide ä la familIe, aide aux etrangers en Suisse, service des 

repas ä domicile, soci&ts d'utilit publique 

59 Actions d'entraide 

source: Confe'rence des directeurs cantonaux des finances (1982) 

On remarque galement que les rubriques font parfois l'objet dune description 

trs dtaille. C'est ainsi que, sous Homes medica1is6s, on retrouve des institutions 

teiles que les maisons de repos, 6tablissements thermaux, homes mdicalis&, cli-

niques pour rhumatisants, sanatoriums et maisons pour malades chroniques. Cette 

subdivision trs fine peut certes faciliter les imputations comptables, mais eile pr& 

sente le risque de susciter des conflits de contenu avec d'autres rubriques. 
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Ce genre de prob1mes d'affectation existe par exemple avec la rubrique 57 Homes 

pour personnes dge'es. On y trouve 'maisons pour personnes ges,  'homes (sans 

malades chroniques)", "tablissements pour personnes äges", "tablissements 

pour assist&" et "homes pour bourgeois". Cependant, surtout dans les petites 

communes, des homes pourraient äre attribus en bloc ä lune ou lautre des cat-

gories avec pour consquence que des institutions ressortissant effectivement du 

secteur de la sant se trouvent comptabilises dans le secteur de la prvoyance 

sociale. 

Des problmes sembiables surgissent dans le cas de l'assistance. La rubrique Assis-

tance comprend par exemple 'lassistance aux personnes äges', mais aussi dau-

tres aspects de lassistance tels que "aides ä la familie' ou "service de recouvrement 

des pensions alimentaires'. Par ailleurs, "l'aide ä la jeunesse' se trouve sous la ru-

brique 54 Protection de la jeunesse, les allocations de secours aux invalides dans le 

secteur Invalidite et les 'aides pour le logement' sous la rubrique 56 Encouragement 

ä la construction de logements. La rpartition des contributions d'assistance sur au-

tant de rubriques diff&entes risque donc de compliquer srieusement un examen 

d'ensemble et la comparaison des effets de la LAMal sur les flux financiers dans le 

domaine de lassistance, bien qu'un plan comptable unifi existe et que la transpa-

rence des comptes soit assure (voir ce sujet le chapitre 7). 

Le secteur de lassistance est toutefois gn&alement trs htrogne et les flux fi-

nanciers effectifs ne sont saisis quavec une grande impr&ision en raison de cette 

subdivision trs fine. De plus, la pratique comptable peut varier normment 

dune commune ä 1'autre et il nest donc pas 6tonnant que la rvision de la rubri-

que 58 soit souvent rclame [voir Rossini (1995)1. 

Nous pouvons tirer de ce qui prcde la conclusion suivante: 
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Conclusion A.4: 

Le compte administratif peut &re subdivis non seulement selon la nature des 
montants, mais aussi par fonctions (catgories de tches). On constate dans ce 
cas quil y a, en plus de la rubrique spare Assurance-maladie des rubriques tel-
les que i'Assistance qui risquent fort d'tre ä l'origine dune dviations par rap-
port ä la fonction effective de la dpense. L'interprtation des chiffres est rendue 
dautant plus difficile que Von se trouve ici en pr&ence de problmes de rparti-
tion entre les diffrentes rubriques. 

Les flux financiers du compte administratif, tels que les pr&ente le Tableau A.2, 

peuvent maintenant &re redistribu& daprs des critres fonctionnels. Le Tableau 

A.4 montre, pour les exercices 1993 - 1995, les soldes du compte de fonctionne-

ment, du compte d'investissement ainsi que la charge nette pour chacun des do-

maines fonctionnels.4  La charge nette teile quelle ressort des soldes du compte de 

fonctionnement et du compte dinvestissement rev& nanmoins une importance 

considrab1e, car eile reflte la charge des col1ectivits publiques pour un exercice 

donn. 

Dans le domaine de la sant, la charge nette des coliectivits publiques est demeu-

re presque constante pendant les annes 1993 - 1995. Eile a lgrement diminu 

de 5,5 milliards de francs (1993) ä 5,4 milliards de francs (1994) et finalement ä 5,3 

milliards de francs. Les soins dans les dtablissements de sant repr&entent le poste 

de charges le plus &ev et revtent donc une importance toute particulire. Leur 

part de la charge nette pendant toute cette priode est de l'ordre de 84%. Les soins 

mdicaux ambulatoires ne jouent qu'un röle secondaire dans le compte adminis-

tratif, avec seulement tout juste 4%. 

Dans le domaine de la prvoyance sociale, les rubriques des assurances sociales 

reprsentent ensemble prs de 76% de la charge nette pour 1993 et 1994. Cette part 

diminue cependant ä 72% en 1995. La part de l'assurance-maladie ä lensemble des 

Nous ne disposons pas encore de donrtes comp1tes pour 1996, de sorte que 1'on ne voit ici que la 
situation immdiatement avant 1'entre en vigueur de la LAMal. 
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assurances sociales recule pendant cette priode de 14,7% (1993) ä 13,6% (1994), 

pour remonter ensuite ä 17,4% en 1995. 

Tableau A.4: Compte administ:ratif des collectivit& publiques prsent dun 
point de vue fonctionnel, en milliers de francs 

Compte de fonctionnement Compte dinvestissement Charge nette totale 
(Dpenses courantes J. (Dpenses dinvestissement .1 (compte de fonctionnement + 

Fonction recettes courantes) recettes dinvestissement) compte dinvestissement) 

1993 1994 1995 1993 1994 1995 1993 1994 1995 

4 SANT 
40 Höpitaux 

41 Homes mdicaIiss 

42 Cliniques psychiatriques 

44 Soins ambulatoires 

45 Prophylaxie 

46 Service mdical des ecoles 

47 Contröle des denres 
al imentaireS 

49 Autres d&penses de sant 

5 PRV0YANCE SOCIALE 
50 Assurance-vieillesse et 

survivants 
51 Assurance-inva!idit 

52 Assurance-ma!adie 

53 Autres assurances sociales 

530 Prestations complmentaires 
AVS 

531 Prestations compkmentaires 
Al 

532 Assurance-chömage 

533 Caisse de compensation 
pour allocations familiales 

534 Assurance-accidents 

54 Protection de lajeunesse 

55 1nva!idit 

56 Encouragement ä la 
construction de logements 

57 Homes pour personnes äg&s 

58 Assistance 

580 Assistance aux 
personnes äges 

581 Aide aux indigents 

582 Offices du travail 

583 Aide suisse ä 1tranger 

589 Autres tches dassistance 

59 Actions dentraide  

4464204 4443515 4329587 995646 969976 978379 5459850 5413491 5307967 
2731229 2729769 2586073 685815 680864 718916 3417043 3410633 3304990 

291341 335307 341029 178157 152367 116874 469497 487674 457903 

625276 605357 578222 87479 101691 98298 712755 707048 676520 

196331 180016 188881 1546 3018 2520 197877 183035 191402 

203214 180657 210508 14966 9172 11146 218180 189829 221654 

83156 83037 103163 1303 497 1456 84459 83534 104619 

84977 83408 89269 8298 6524 10153 93275 89932 99423 
248681 245964 232441 18082 15842 19015 266763 261806 251457 

15469749 16097530 16856723 2316484 2735914 -151552 17786233 18833444 16705172 

4410116 4497343 4743375 2473 2190 2041 4412589 4499534 4745417 
2877895 3118090 3269153 1919 1940 1787 2879813 3120029 3270940 

1988111 1931991 2096863 537 549 -11699 1988648 1932540 2085164 

2378901 2450113 2494007 1882903 2257149 -596760 4261805 4707261 1897247 

1599277 1668347 1641347 55 56 35 1599333 1668403 1641381 

491574 504823 582027 55 56 35 491630 504879 582062 
470 3289 4543 1879853 2254560 -598637 1879383 2257849 -594095 

5218 4712 4172 0 0 0 5218 4712 4172 
283302 268942 261919 2940 2477 1808 286241 271419 263726 

587666 557159 564788 19764 36317 23362 607430 593476 588150 

159971 168917 221172 39207 39915 37387 199178 208832 258558 

210479 219748 223032 156818 139212 114100 367296 358960 337132 
133053 143182 152522 155164 174515 141039 288217 317697 293561 

2688885 2966029 3061541 56398 82835 134790 2745283 3048864 3196331 

235780 322545 268291 9811 2437 7550 245591 324981 275841 
825033 855411 928196 -435 19 19 824598 855430 928215 

301968 367561 428750 7421 28579 31663 309389 396139 460413 

7589 8745 7820 0 0 0 7589 8745 7820 

1318516 1411767 1428485 39602 51801 95558 1358117 1463568 1524042 

34673 44958 30271 1302 1292 2401 35975 46250 32672 

source: Finances publiques en Suisse (1993-1995) 

La catgorie 52 comptabilise les subventions et contributions des co11ectivits pu-

bliques. Une grande partie de ces contributions se retrouvent dans les comptes de 
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1'assurance-maladie [voir la Statistique de l'assurance-maladie (1995, 1997)]. Les pres-

tations complmentaires AVS / Al ne cessent d'augmenter pendant cette priode. 

Si la part de cette charge nette ä la charge totale en 1993 et 1994 est encore de 15%, 

ehe monte fortement ä 18,5% pour 1995. Ce saut est dia, entre autres causes, aux 

prestations complmentaires Al qui ont augment de 505 mihlions de francs en 

1995 ä 582 mihlions de francs.' 

La principale cause de ha diminution de ha charge nette se trouve sous ha rubrique 

532 Assurance-chömage (voir plus haut he groupe de comptes 52 Prets et participa-

tions dans he Tableau A.2). Cette grandeur trs dpendante de ha conjoncture se 

montait ä presque 1,9 mihhiards de francs en 1994, a augment en 1994 jusqu 2,3 

mihliards de francs pour se transformer en 1995 en un excdent net de 0,6 milhiard 

de francs. Cet excdent est dü ä laugmentation des cotisations dassurance- 

ch6mage qui ont reheves en 1995 de 2% ä 3%. Par ailleurs, on constate un recul 

de 11,5% des dpenses [Officefede'ral de la statistique (1997)1. 

Le deuxime secteur important de- la prvoyance sociale est constitu par la rubri-

que 58 Assistance. Les excdents de dpenses des colhectivits pubhiques dans ce 

domaine nont pas cess de crotre pendant cette priode. Sils 6taient encore de 2,7 

mihliards de francs en 1993, ils ont augment de 11% ä 3 milhiards de francs en 

1994. Un nouvel accroissement de 5% est intervenu en 1995. Cette anne-1, la 

charge nette de ha prvoyance sociale se monte ä 3,2 mihliards de francs (voir he 

chapitre 7). Mesure ä laune de ha charge nette totale de la prvoyance sociale, 

hassistance en reprsente un bon 15% en 1993 et 1994. Pour les motifs que nous 

avons voqu& plus haut, cette part est passe ä 19% en 1995. 

Nous sommes donc en mesure de tirer ha conchusion suivante: 

Voir le chapitre 6 sur les effets de la LAMal sur les prestations comp1mentaires. 
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Conclusion A.5: 

La rpartition fonctionnelle du compte administratif permet didentifier les ru-
briques concernes par le nouveau financement de la LAMal. En plus de la ru-
brique pour lassurance maladie oü sont comptabiliss les subsides pour la r& 
duction de primes, respectivement les subsides aux assureurs-maladie, on re-
trouve 6galement dans la prvoyance sociale avec l'assistance et les prestations 
complmentaires AVS / Al. 

La charge nette na pas cess d'augmenter pendant les annes qui ont prcd 
l'introduction de la LAMal dans ces deux domaines (sant et prvoyance so-
ciale). Dans celui de la sant, ce sont notamment les comptes destin& aux sec-
teurs hospitalier et ambulatoire qui refltent d'importants flux financiers. On ne 
constate ici cependant pas de changement notable de la charge nette. 

Pour une vue dtai11e des deux ans prcdant 1'introduction de Ja LAMal et, dans 

la mesure oii les donnes sont disponibles, de la premire anne sous le nouveau 

rgime, les comptes de fonctionnement, les comptes d'investissements ainsi que les 

charges nettes seront publi& sparment dans une annexe C. La statistique des 

finances publiques est de ce fait documente trs en dtai1 car, ä c6t de la Conf& 

dration et des comptes d'ensemble des cantons et des communes, on y trouve 

ga1ement les comptes administratifs de chacun des cantons et des communes par 

canton. 

Bibliographie 

Administration fdra1e des finances (diteur), 1996/97, Finances publiques en 
Suisse 1993-1995, Office fd&a1 de la statistique: Berne. 

Confrence des directeurs cantonaux des finances (diteur.), 1981, Manuel de comp-
tabilite'des collectivite's publiques, Vol. 1 et II, dition 1982, Haupt: Berne. 

Office fdral des assurances sociales, 1997, Statistique de l'assurance-maladie. Assu-
reurs reconnus par la Confederation 1994/95, OFAS: Berne. 



A Sant et prvoyance sociale dans la statistique financire des co11ectivits publiques 179 

Office fdra1 des assurances sociales, 1995, Statistique de l'assurance-maladie. Assu 
reurs reconnus par la Confe'de'rcztion 1993, OFAS: Berne. 

Office fdra1 de la statistique, 1997, Annuaire statistique de la Suisse 1998, NZZ: 
Zurich. 

Rossini, Stphane, 1995, Budget social de la Suisse. Ne'cessites et perspectives, ra1it& 
sociales: Lausanne. 

Rossini, Stphane, Martignoni, Yves-Laurent, 1997, Systme d'information intercan-
tonal en matire d'aide sociale, cantons de la CRASS 1995. Depenses d'aide sociale 
comparees des cantons de Berne, Fribourg, Tessin, Vaud, Valais, Neuchdtel, Ge-
nve, Jura, Rapport final de recherche, Haute-Nendaz, 1998. 



B Qualitd des sources statistiques 181 

B Qua1itt des sources statistiques 

Les sources statistiques rassembles et analyses sont qualitativement trs 

diffrencies. Leur pertinence dans cette 6tude doit &re value globalement et en 

dtail sous l'angle de l'assurance-maladie, du systme de sant et de la protection 

sociale. Toute source statistique a ses limites; dune part, les s&ies chronologiques 

ne sont souvent homognes que sur une courte priode car la statistique sadapte 

toujours aux changements dans le tissu conomique et social; dautre part, les 

donnes disponibles rsultent de statistiques administratives des acteurs mmes 

(fournisseurs de prestations de sant, assurances sociales, collectivit& publiques, 

etc.) dont la premire proccupation nest pas de favoriser la plus grande 

transparence globale dans la sant6 et la protection sociale. 

Globalement, pour lanalyse des flux financiers potentiellement affects par la 

LAMal, les donnes statistiques de base, moyennant certains amnagements, se 

situent ä un niveau juste satisfaisant. Les chiffres avancs donnent pour la priode 

dobservation 1994 ä 1996 des estimations des flux de financement du systme de 

sant et les premires indications sur les transferts de charges entre les financeurs 

(mnages, assurances sociales, Corifdration, cantons, communes). Un recul de 

quelques annes sera encore ncessaire pour tirer des conclusions mieux fondes. 

La dispoi-übilit6 des donnes statistiques, leur pertinence et leur limite sur le plan 

descriptif et interprtatif sont rsumes dans les paragraphes qui suivent pour 

chacun des domaines danalyse des flux financiers de cette tude. Nous 

n'abordons cependant pas les possibilit& qu'ouvrent pour les prochaines annes 

les nouvelies statistiques actuellement en plein dve1oppement telles que les 

statistiques administratives des assureurs maladie, les statistiques des 

tab1issements de sant, des fournisseurs de soins ambulatoires, ainsi que la 

statistique de l'aide sociale. 
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Assurance-maladie 

La statistique de base est la statistique de l'assurance-maladie - assureurs reconnus 

par la Confdration - de 1OFAS. La s&ie chronologique des donnes financires 

est homogne si le cadre comptabie ne change pas. Cette condition est remplie 

pour les annes 1994 ä 1996. 

Cette statistique permet dtab1ir, moyenriant quelques amnagements un compte 

d'exploitation spar pour chacune des trois branches dassurance pratiques par 

les caisses-maladie: assurance de base, assurances comp1mentaires, assurance 

dune indemnit6 journalire. Eile permet ainsi, dune part une analyse des coüts 

(prestations payes, coüts administratifs, coüts financiers) et dautre part, une 

analyse du financement (primes, participations des assur& aux frais, subsides 

publics). 

Cette statistique ne permet par contre pas de connaitre par branche (assurance de 

base, assurances complmentaires) les montants des prestations payes aux 

diffrentes catgories de fournisseurs (par ex., physiothrapeutes, laboratoires 

danalyses, soins ä domicile). Globalement, on y trouve cependant les montants 

pays par les caisses-maladie selon des catgories agrges de prestations: soins 

mdicaux ambulatoires, chiropraticiens, mdicaments, traitements stationnaires. 

Des donnes ponctuelles des statistiques du Concordat suisse des assureurs 

maladie - statistique des cas de maladie et statistique des assur&, assurance de 

base - permettent dans quelques cas des estimations des coüts plus fines selon le 

fournisseur de prestations. 

Labandon du versement des subsides fdraux aux caisses-maladie et 

lintroduction du systme de rduction des primes selon la capacit financire des 

mnages par les cantons font que les aides publiques ne sont en principe plus 

enregistres comme recettes dans cette statistique. Le montant des primes est 

compt brut, c'est--dire sans dduction des subsides verss aux mnages pour 

rduire leurs charges d'assurance-maladie. La LAMal induit donc en 1996 une 
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rupture dans cette statistique. En consquence et pour disposer dune srie aussi 

homogne que possible pour 1994, 1995 et 1996, il est ncessaire dintroduire pour 

l'analyse du financement de l'assurance-maladie de base les chiffres de la charge 

nette des co11ectivits publiques et de caiculer des primes nettes de toutes 

subventions (voir chap. 8.1.1). 

Rduction des primes 

Pour lanalyse des flux financiers en relation avec la rduction des primes de 

1assurance-maladie de base, trois sources statistiques doivent &re prises en 

consid&ation: 

- La statistique de 1'assurance-maladie, assureurs reconnus par la Confdration 

- de l'OFAS: comme ddjä mentionn plus haut, cette statistique n'enregistre en 

principe que les subventions verses aux caisses-maladie. Eile prsente donc 

une rupture de sa srie chronologique sur le financement en 1996 en raison du 

nouveau systme de rduction des primes par lintermdiaire des cantons. 

- La statistique des finances publiques: cette statistique est en principe la source 

de donnes la plus pertinente en se concentrant sur les chiffres du financement 

net, respectivement de la Confdration, des cantons et des communes. Le 

changement de systme de subventionnement de la LAMal induit galement 

quelques perturbations du fait que cette statistique enregistre ä la manire 

comptabie les flux financiers dans lanne du versement et non pas pour 

1'ann.e du droit ä la subvention (anne du dcompte OFAS). En dautres mots, 

les chiffres de 1996 comprennent des montants de subventions verses selon 

lancien droit et les aides financires publiques octroyes pour 1996 sous le 

rgime de la LAMal ne sont pas toutes enregistres dans les flux de la 

comptabilit6 publique. 

- Les statistiques de 1'OFAS sur la rduction des primes: ce reiev auprs des 

cantons enregistre les subventions verses ou ä verser et constitue un budget 
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prcis des aides publiques pour labaissement des primes d'assurance-maladie. 

La s&ie chronologique ne commence bien sür quen 1996. 

Moyennant quelques prcautioris, la statistique des finances publiques est donc la 

source de donnes la plus adquate pour cerner les flux financiers en rapport avec 

labaissement des primes de 1'assurance-maladie pour plusieurs annes. Toutefois, 

provisoirement pour 1anne 1996, lutilisation des chiffres du dcompte de 1'OFAS 

pour labaissement des primes constitue la solution offrant Ja meilleure 

homognit. 

Systme de sant 

La statistique des coüts du systme de sant de lOFS offre les chiffres synthtiques 

dune part sur les dpenses (fournisseurs de soins, biens et services consomms) et 

dautre part sur les financements selon un mod1e homogne sur plusieurs annes. 

Cette statistique de synthse souffre bien sür des limites des statistiques de base 

quelle utilise mais nen constitue pas moins un outil adäquat pour une premire 

tentative danalyse des effets de Ja LAMal tant sur le systme de sant lui-mme 

que sur son financement. 

An niveau plus fin de lanalyse des coüts et des financements de quelques 

catgories de fournisseurs de prestations (tab1issements mdico-sociaux et 

organisations de soins ä domicile) en principe plus particulirement concern& par 

Ja LAMaJ, les donnes chiffres sont cependant insuffisantes pour tirer des 

conclusions sur les coüts et a fortiori sur la structure du financement. 

Protection sociale 

Deux rgimes de protection sociale ont analyss de manire approfondie afin 

de dgager des effets de la LAMaJ. 11 s'agit du systme des prestations 
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comp1mentaires ä l'AVS et ä l'AI (PC-AVS/AI) et de l'aide sociale. Pour l'tude 

des PC, il existe des donnes individuelles transmises annuellement ä l'OFAS par 

les caisses cantonales de compensation. Ces donnes reprsentent de bin la base 

de donnes la plus intressante pour l'tude des effets de la LAMal, avec 

cependant une limite importante: les remboursements des frais de maladie ne sont 

pas pris en compte. Pour pallier ä ce problme, quelques cantons (en l'occurrence 

Berne, Argovie, Neuchätel et Lucerne) ont commenc relever ces frais de 

maladie de manire trs dtai11e, mais en dehors du fichier de donnes 

individuelles. Parmi ces frais de maladie, les frais dentaires, les frais de soins et 

d'aide ä domicibe ainsi que la quote-part et la franchise dans l'assurance-maladie 

sont de bin les postes les plus importants. 

Si dans le domaine des PC les statistiques disponibles sont suffisantes pour relever 

les effets de 1'introduction de la LAMal, ceba n'est pas le cas dans le domaine de 

l'aide sociale, oii les bases de donnes font largement dfaut. 11 nexiste 

actuelbement aucune statistique ä b'&heble de la Suisse permettant une 

comparaison entre types de prestations, dpenses d'aide sociale et nombre de 

bnficiaires. La statistique des finances publiques, dont la cbassification 

fonctionnelbe regroupe les dperises des co1bectivits publiques par domaines et 

täches sur la base d'un modbe unique, repr&ente par consquent la seule source 

disponible pour analyser de manire globale l'aide sociale'. 

Le contenu de la täche hAssistance  de la cbassification fonctionnelle est cependant 

trs htrogne. Cette täche intgre ä la fois des postes qui ont souvent trs peu de 

pertinence avec l'aide sociale, ä 1'exception de l'aide aux indigents qui concerne 

spcifiquement les aides matrielles et personnebles destines ä assurer le 

minimum vital d'existence. Les montants demeurent globaux et ne permettent pas 

de dgager des chiffres concernant spcifiquement la sant. De surcrot, bors de 

l'application de la cbassification fonctionneble, les communes et les cantons 

conservent une marge d'interprtation importante susceptibbe d'induire des 

1 L'aide sociale est appe1e assistarice dans la statistique des finances publiques, qui lui consacre la 
täche 58. 
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rsu1tats inhabituellement diff&encis. L'Administration fdra1e des finances 

(AFF) procde ä quelques corrections des donnes transmises par les cantons et les 

communes, de Sorte que leur pertinence s'en trouve amliore. Enfin, le fait que 

les donnes communales pour 1996 ne soient intgralement disponibles qu'aprs 

les Mais prvus pour la remise du pr&ent travail, limite fortement la porte de 

l'analyse de la statistique des finances publiques dans ce domaine. 

En raison de ces difficult&, il a ncessaire de recourir directement aux services 

des organes comptents dans les cantons, af in d'obtenir des donnes statistiques 

plus cib1es pour &udier les effets de l'entre en vigueur de la LAMal sur l'aide 

sociale. Ges contacts au niveau cantonal ont dmontr que trs peu de cantons ont 

tabli un bilan de 1'entre en vigueur de la LAMal. Le problme tient au fait qu'il 

n'est pas toujours possible d'isoler les frais concernant spcifiquement la sant 

incombant ä l'aide sociale et donc d'estimer quantitativement les rpercussions de 

la LAMal. Si donc toutes les informations rassemb1es portent ä croire qu'il y a eu 

un transfert de dpenses de l'aide sociale vers les assureurs et surtout vers le 

systme de rduction des primes, son importance ne peut &re estime que de 

rnanire approximative. Par consquent les estimations dans le domaine de l'aide 

sociale contenues dans le pr&ent rapport traduisent une approche prudente, 

fonde sur des hypothses restrictives. 



Aspects de la skurit sociale 
Sous ce titre, lOffice fdra1 des assurances sociales publie des rapports de recherche 
(signa1s en gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ dactivit. Ont djt 

pub1is: 

Source 
N° de commande 

Rapport de recherche: Wolfram Fischer, Possibi1its de mesure des OCFIM* 
prestations hospitalires: considrations sur une rorganisation de la 318.010.1/94 f 
statistique hospitalire. N0  1/94 

Rapport de recherche: Andre Bender, M. Philippe Favarger, Dr. Martin OCFIM* 
Hoesli: Evaluation des biens immobiliers dans les institutions de 318.010.2/94 f 
prvoyance. N0  2/94 

Forschungsbericht: Hannes Wüest, Martin Hofer, Markus Schweizer: EDMZ* 
Wohneigentumsförderung - Bericht über die Auswirkungen der Wohn- 318.010.3/94 d 
eigentumsförderung mit den Mitteln der beruflichen Vorsorge. Nr. 3/94 

Forschungsbericht: Richard Cranovsky: Machbarkeitsstudie des EDMZ* 
Technologiebewertungsregister. Nr. 4/94 318.010.4/94 d 

Rapport de recherche: BRAINS: Inventaire du Spitex. No  5/94 OCFIM* 
318.010.5/94 f 

Forschungsbericht: Jacob van Dam, Hans Schmid: Insolvenzversicherung EDMZ* 
in der beruflichen Vorsorge. Nr. 1/95 318.010.1/95 d 

Forschungsbericht: BASS: Tobias Bauer. Literaturrecherche: Modelle zu EDMZ* 
einem garantierten Mindesteinkommen. Nr. 2/95 318.010.2/95 d 

Rapport de recherche: IPSO: Peter Farago. Prvenir et combattre la OCFIM* 
pauvret: forces et limites des mesures p.rises par 1'Etat. N° 3/95 318.010.3/95 f 

Rapport du Dpartement fdral de l'intrieur concernant la structure OCFIM* 
actuelle et le dveloppement futur de la conception helv&ique des trois 318.012.1/95 f/i 
piliers de la prvoyance vieillesse, survivants et invalidit. Octobre 1995 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue BSV** 
KVG - Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil 1 96.217 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue BSV** 
KVG - Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil II 96.538 

Groupe de travail interdpartemental 'Perspectives de financement des OCFIM* 
assurances sociales" (IDA FiSo): Rapport sur les perspectives de 318.012.1/96 f 
financement des assurances sociales (eu gard en particulier ä l'volution 
dmographique).  

Rapport de recherche: Laura Cardia-Vonche et al.: Les familles OCFIM* 
monoparentales. N° 1/96 318.010.1/96 f 

Rapport du groupe de travail 'Protection des donnes et liste des ana- OFAS** 
lyses / assurance-maladie '. N° 2/96 96.568 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fd&al des imprims et du matriel, 3000 Beme 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OPAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service dinformation, 3003 Berne 
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Sous ce titre, lOffice fdral des assurances sociales publie des rapports de recherche 
(signa1s en gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ dactivit. Ont djä 

publis: 

Source 
N° de commande 

Prvoyance professionnelle: Nouvelies prescriptions en matire OCFIM* 
d&ablissement des comptes et de placements. 318.010.3/96 f 
Rglementation concernant lutilisation des instruments financiers 
drivs. Texte de lordonnance / commentaire / recommandations. 
No 3/96  

Forschungsbericht: Martin Wechsler, Martin Savioz: EDMZ* 
Umverteilung zwischen den Generationen in der Sozialversicherung und 318.010.4/96 d 
im Gesundheitswesen. Nr. 4/96 

Forschungsbericht: Wolfram Fischer: Patientenklassifikationssysteme zur EDMZ* 
Bildung von Behandlungsfallgruppen im stationären Bereich. Nr. 1/97 318.010.1/97 d 

Forschungsbericht: Infras: Festsetzung der Renten beim Altersrücktritt EDMZ* 
und ihre Anpassung an die wirtschaftliche Entwicklung. Überblick über 318.010.2/97 d 
die Regelungen in der EU. Nr. 2/97 

Rapport de recherche: Heinz Schmid: Procdure dapprobation des OCFIM* 
primes dans l'assurance-maladie. Expertise. No  3/97 318.010.3/97 f 

Forschungsbericht: Eine Zusammenarbeit zwischen IPSO und Infras: EDMZ* 
Perspektive der Erwerbs- und Lohnquote. Nr. 4/97 318.010.4/97 d 

Forschungsbericht: Stefan Spycher, BASS: Auswirkungen von EDMZ* 
Regelungen des AHV-Rentenalters auf die Sozialversicherungen, den 318.010.5/97 d 
Staatshaushalt und die Wirtschaft. Nr. 5/97  

Forschungsbericht: Günther Latzel, Christoph Andermatt, Rudolf EDMZ* 
Walther, BRAINS: Sicherung und Finanzierung von Pflege- und 318.010.6/97 d 
Betreuungsleistungen bei Pflegebedürftigkeit. Band 1 und II. Nr. 6/97 

Groupe de travail interdpartemental Perspectives de financement des OCFIM* 
assurances sociales (IDA FiSo) 2:  Analyse des prestations des 318.012.1/97 f 
assurances sociales; Concr&isation de modifications possibles en fonction 
de trois scnarios financiers. 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du mat&iel, 3000 Berne 
* BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern - 

** OPAS = Office fdral des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 



Aspects de la skurit sociale 
Sous ce titre, lOffice fdra1 des assurances sociales publie des rapports de recherche 
(signals en gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ d'activit. Ont dji 

publis: 

Source 
N° de commande 

Publications relatives i 1'tude des nouvelies formes d'assurance-maladie 

Synthse  

Rapport de recherche: Rita Baur, Wolfgang Hunger, Klaus Kämpf, OCFIM* 
Johannes Stock (Prognos AG): Rapport de synthese: EvaluatioÄi des 318.010.1/98 f 
nouveaux modles dassurance-maladie. N° 1/98 

Dossiers  _techniques_/_Enqutes  

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Die Wahl der EDMZ* 
Versicherungsformen. Untersuchungsbericht 1. Nr. 2/98 318.010.2/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Bewertung der EDMZ* 
ambulanten medizinischen Versorgung durch HMO-Versicherte und 318.010.3/98 d 
traditionell Versicherte. Untersuchungsbericht 2. Nr. 3/98 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): EDMZ* 
Selbstgetragene Gesundheitskosten. Untersuchungsbericht 3. Nr. 4/98 318.010.4/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Armin Ming, Johannes Stock, Peter Lang EDMZ* 
(Prognos AG): Struktur, Verfahren und Kosten der HMO-Praxen. 318.010.5/98 d 
Untersuchungsbericht 4. Nr. 5/98 

Forschungsbericht: Johannes Stock, Rita Baur, - Peter Lang (Prognos EDMZ* 
AG); Prof. Dr. Dieter Conen: Hypertonic-Management. Ein 318.010.6/98 d 
Praxisvergleich zwischen traditionellen Praxen und HMOs. Nr. 6/98 

Dossiers techniques / Etude des donnes administratives 
Forschungsbericht: Stefan Schütz et al.: Neue Formen der EDMZ* 
Krankenversicherung: Versicherte, Leistungen, Prämien und Kosten. 318.010.7/98 d 
Ergebnisse der Administrativdatenuntersuchung, 1. Teil. Nr. 7/98 

Forschungsbericht: Herbert Känzig et al.: Neue Formen der EDMZ* 
Krankenversicherung: Alters- und Kostenverteilungen im Vergleich zu 318.010.8/98 d 
der traditionellen Versicherung. Ergebnisse der 
Administrativdatenuntersuchung, 2. Teil. Nr. 8/98 

Rapport de recherche: Gabriel Sottas et al.: Donnes administratives de OCFIM* 
l'assurance-maladie: Analyse de qualit, statistique 1mentairc et base 318.010.9/98 f 
pour les exploitations. N° 9/98 

Les questionnaires des enqutes aupres des assurs (5 parties) peuvent 
tre obtenus a itadresse  suivante: 

Office federal des assurances sociales, section Statistique, 
M. Herbert Känzig, 3003 Berne (Tel. 031 / 322 91 48)  

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Beih 
OCFIM = Office fdral des imprims et du mat&iel, 3000 Berne 

** BSV F Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 13cm 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service dinformation, 3003 Berne 
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Sous ce titre, lOffice fdral des assurances sociales publie des rapports de recherche 
(signals en gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ dactivit. Ont djä 

pubIis: 

Source 

- 
N° de commande 

Forschungsbericht: Tobias Bauer, BASS: Kinder, Zeit und Geld. Eine EDMZ* 
Analyse der durch Kinder bewirkten finanziellen und zeitlichen 318.010.10/98 d 
Belastungen von Familien und der staatlichen Unterstützungsleistungen 
in der Schweiz Mitte der Neunziger Jahre. Nr. 10/98 

Forschungsbericht: Tobias Bauer (BASS): Auswirkungen von Leistungs- EDMZ* 
veränderungen bei der Arbeitslosenversicherung. Im Aufrag der 318.010.11/98 d 
IDA FiSo 2. Nr. 11/98 

Forschungsbericht: Stefan Spycher (BASS): Auswirkungen von EDMZ* 
Leistungsveränderungen bei der Witwenrente. Im Auftrag der 318.010.12/98 d 
IDA FiSo 2. Nr. 12/98 

Forschungsbericht: Andr6 Müller, Felix Walter, Renger van Nieuwkoop EDMZ* 
(ECOPLAN); Stefan Felder: Wirtschaftliche Auswirkungen von Refor- 318.010.13/98 d 
men der Sozialversicherungen. DYNASWISS - Dynamisches allge- 
meines Gleichgewichtsmodell für die Schweiz. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr.13/98 

Forschungsbericht: S.P. Mauch, R. Iten, S. Banfi, D. Bonato, T. von EDMZ* 
Stokar (INFRAS); B. Schips, Y. Abrahamsen (KOF/ETH): Wirtschaft- 318.010.14/98 d 
liche Auswirkungen von Reformen der Sozialversicherungen. 
Schlussbericht der Arbeitsgemeinschaft INFRAS/KOF. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr. 14/98 

Rapport de recherche: Spartaco Greppi, Raymond Rossel, Wolfram OCFIM* 
Strüwe (OFS): Les effets de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie dans 318.010.15/98 f 
le financement du systme de santd. Rapport &abli dans le cadre de 
1'analyse_  des _effets_de_la_LAMal._N°_15/98  

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du mat&iel, 3000 Berne 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service dinformation, 3003 Berne 




